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Ce rapport est un outil d’information sur  
la gestion des déchets ménagers et assimilés 
à Paris. Il répond à l’obligation faite au Maire 
par l’article L.2224-5 du Code général des 
collectivités territoriales de présenter,  
au conseil municipal, un rapport annuel  
sur le prix et la qualité du service public 
de gestion des déchets.



  antoinette guhl 
Adjointe à la Maire de Paris,  

chargée de l’économie  

sociale et solidaire,  

de l’innovation sociale  

et de l’économie circulaire

  mao peninou 
Adjoint à la Maire de Paris,  

chargé de la propreté,  

de l'assainissement  

et de l'organisation  

et du fonctionnement  

du Conseil de Paris

ÉdItorIaL



T raduire en politiques publiques concrètes la trajectoire zéro déchet 
afin accélérer la transition écologique, voilà le mot d’ordre qui a 
guidé l’action de la Ville de Paris en cette année 2015. Parce que 
l’on peut tout à la fois produire moins de déchets, fabriquer à Paris, 
créer de l’emploi et du lien social au cœur de notre territoire !

Nous avons atteint l’engagement parisien d’une baisse de 7  % de la 
production moyenne de déchets par habitant entre 2010 et 2015. En 2015, 
la quantité de déchets diminue, et le recyclage augmente de près de 10 % 
quand l’incinération et l’enfouissement poursuivent leurs décrues : 10 000 
tonnes de déchets incinérés en moins, 8000 enfouies en moins quand 16 000 
tonnes de plus ont été recyclées par le service public de gestion des déchets. 
La fin du recours à l’enfouissement n’est plus une lointaine perspective. 
Contribuant à cette baisse générale de la production de déchets, les 
ressourceries parisiennes ont accru de 27 % la quantité des objets qu’elles 
ont détournés de la fin de vie pour assurer leur réemploi ou leur recyclage. De 
nombreuses démarches de consommation et de comportement responsables 
en interaction directe avec les initiatives portées par les habitants ont permis 
de rendre toujours plus présente l’économie circulaire à Paris.

Ces quelques chiffres clés traduisent l’efficacité des politiques conduites sur 
le terrain. Pour entrer au cœur des dispositifs que la Ville met en œuvre, vous 
trouverez au sein de ce rapport annuel des indications sur le renforcement 
des actions menées par la Ville ces dernières années ainsi que les nouvelles 
actions engagées sous cette mandature et qui portent déjà leurs fruits.

Si les pistes sont désormais tracées, il nous reste à transformer l’essai. 
Avec les Jeux Olympiques en ligne de mire, des Jeux exemplaires en 
matière d’écoresponsabilité, c’est un grand défi que Paris entend relever. 
Pour opérer cette transition ensemble, nous avons pour ambition de très 
largement faciliter le tri pour les Parisiennes et les Parisiens. Visibilité, 
simplicité, proximité sont les trois axes qui guident notre action quand nous 
concevons et déployons notre plan de relance du tri, quand nous testons les 
stations TriLib’ à travers Paris, quand nous prévoyons l’extension du tri des 
plastiques à tous les plastiques… « Triez sans vous trompez », « Triez où vous 
voulez » ! Comme le déclare la nouvelle campagne d’affichage, le tri devient 
plus facile pour tous. 

C’est la ville entière qui revisite son regard sur les déchets : du déchet rebut 
dont il faut se défaire, nous passons au déchet ressource qui doit trouver 
toute sa place dans l’espace public, afin d’être valorisé au cœur de nos 
territoires en créant emploi et lien social. Signe d’une évolution positive, 
le travail engagé essaime au cœur de projets tels que « Réinventer Paris ». 
Cette ville qui change c’est aussi une ville qui se dote de nouveaux espaces 
de tri, adossés à des espaces de réemploi. Développer les ressourceries, 
composter en proximité, favoriser l’essor de structures issues de la nouvelle 
économie, qui préfèrent l’éco-conception, la réparation, le prêt et le partage 
à la production de mauvaise qualité en grandes quantités, voilà ce sur quoi 
la Ville entend renforcer encore son action. Une collectivité qui se prépare 
activement à quelques grands chantiers pour 2017 : la révision du Programme 
Local de Prévention des Déchets, le plan parisien pour le déploiement du 
compostage de proximité, l’élaboration du Plan d’action pour l’économie 
circulaire et la mise en œuvre concrète de la collecte séparée des biodéchets 
des ménages. Précurseurs parmi les Parisiens, les 170 000 habitants du 2e 
et du 12e arrondissements pourront trier tous leurs biodéchets dans moins 
d’un an. Nous en ferons du biogaz et du compost !
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1 092 508
TONNES 

DE DÉCHETS 
COLLECTÉS

65,6 kg de 
déchets triés 
par habitant

3 051 tonnes
de textiles 

collectés dans
les conteneurs

sur voie publique

670 véhicules 
assurent la 

collecte

2 730
personnes

pour 
la collecte

183 résidences, 
140 écoles et 

28 établissements 
publics

 compostent leurs 
déchets de cuisine

-0,1 %
de déchets 

collectés entre 
2014 et 2015

2 254 262
Parisiens

1.1  les repères 
2015

 ■ quelques chiffres

Le bilan
20151

1.1  les repères 2015
Quelques chiffres

1.2  les faits marquants de l’année 2015

1.3  les perspectives 2016
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indicateur d’activité

Le bilan
2015

Ordures ménagères 
assimilées

78,7 %
860 176 tonnes

Multimatériaux

7,3 %
79 827 tonnes

Verre

6,2 %
67 307 tonnes

Déchets
occasionnels

7,8 %
85 082 tonnes

Biodéchet

116 tonnes

Collecte
1 092 508 tonnes
de déchets collectés par 
la Ville de Paris, dont :

traitement
Le traitement de la plupart des déchets ménagers des Parisiens ainsi que ceux de 83 autres communes est con�é au 
Syctom. La répartition par mode de traitement des 1 092 508 tonnes de déchets présentée ci-dessous a été calculée 
en entrée de centre de traitement. Les métaux issus de l’incinération des déchets ne sont pas comptabilisés 
dans la catégorie « recyclage ».

Recyclage

861 966 tonnes

40 676 tonnes

prévention des déchets
   
- 351 sites (résidences, écoles et établissements publics) compostent
  à Paris, grâce à l’accompagnement proposé par la Mairie ;
- 2 220 enlèvements de déchets dangereux à domicile 
  ou en apport volontaire en Espaces tri (anciennement centres de valorisation 
  et d’apport des encombrants) ;
- 2 916 tonnes collectées par les recycleries (soit + 27 % par rapport à 2014) ;
- Près de 3 051 tonnes de textiles collectées dans les conteneurs 
  sur la voie publique ;
- 856 animations sur le thème de la prévention des déchets :
  44 664 personnes sensibilisées.

189 865 tonnes

Incinération

Enfouissement

17,1 %

77,5 %

5,4 %
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 ■ JaNVIer – elaboration de la réponse à l’appel à candidature du plan de relance du tri de 
2016.

 ■ FÉVrIer - Lancement du quatrième appel à projets associatifs pour des animations sur le 
thème de la prévention des déchets.

 - Présentation d’un nouveau modèle de conteneur par ecotextile, Le Relais 75 et Le Relais 
Val de Seine.

 ■ MarS – Lancement de la collecte des biodéchets dans le restaurant administratif de l’Hôtel 
de Ville.

 ■ aVrIL - Mise en place du tri sur le Marathon de Paris.

 - Reconduction de la convention d’occupation du domaine public pour l’installation de 
conteneurs dédiés à la collecte des textiles, linges et chaussures (TLC).

 - Deuxième édition de la semaine nationale du compostage.

 ■ MaI – Foire de Paris : promotion des pratiques de réemploi auprès des visiteurs.

 - etats généraux du Grand Paris de l’économie circulaire : lancement et tenue du village 
OuiShareFest.

 - Lancement du guide sur la collecte, le tri et la valorisation des tLC par ECO TLC à l’hôtel de 
Ville.

 - remise du plan d’actions pour relancer le tri des emballages à EcoEmballages.

 ■ JUIN – Lancement d’un deuxième compost de quartier dans le square Éloïse et Abélard, géré 
par l’association J’aime le vert et le conseil de quartier du 13ème. 

 - Semaine européenne du développement durable (Sdd).

 - Première édition de la fête de la récup’ organisée par le Réseau Francilien du Réemploi, 
soutenue par la Ville de Paris.

 - Mise en place du tri lors de la fête de la musique.

 - rencontre avec le responsable de reCoLoGY (San Francisco) sur sa stratégie zéro déchet.

 - Lancement de la collecte des biodéchets dans les restaurants administratifs Mazas et 
square Lesage.

 - en application de la loi n° 2014-773 d’orientation et de programmation relative à la politique 
de développement et de solidarité internationale du 7 juillet 2014, vote au Conseil de 
Paris du dispositif « 1 % déchets » qui permet, dans la limite de 1 % des ressources qui 
sont affectées au budget de collecte des déchets, de mener des actions de solidarité 
internationale dans le domaine de la collecte, du traitement et de la valorisation des déchets 
ménagers. Paris est une des premières villes à l’avoir mis en place. Trois types d’action sont 
prévus : la conduite de projets de coopération décentralisée, la subvention de projets de 
développement dans le domaine des déchets ménagers portés par des associations et la 
subvention d’interventions d’urgence suite à des catastrophes humanitaires. Le dispositif 
a permis en 2015 de lancer et d’approfondir trois coopérations avec Tunis, Brazzaville et 
Kinshasa dans le domaine de la gestion des déchets, et de contribuer au financement des 
projets « AFRICOMPOST » de GEVALOR au Togo et « GID » de ENDA au Vietnam.

 ■ JUILLet – déploiement des trimobiles dans 5 arrondissements (10ème, 12ème, 17ème, 19ème 
et 20ème).

 - déploiement des collectes solidaires par l’éco-organisme Ecologic en partenariat avec 
Emmaüs dans les 14ème et 15ème arrondissements.

 - Candidature de la Ville de Paris en partenariat avec le Syctom à l’appel à projet national 
« Zéro gaspillage zéro déchet ». 

1.2  les faits marquants  
de l’année 2015
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 ■ aoÛt – Lancement de l’étude d’aide à la faisabilité pour la collecte des biodéchets des 
ménages.

 ■ SePteMBre – Poursuite du déploiement des trimobiles sur tous les arrondissements (hors 
2ème).

 - ouverture de la ressourcerie créative, nouvelle recyclerie dans le 14ème arrondissement.

 - Lancement de la collecte des biodéchets dans le restaurant administratif 121 avenue de 
France.

 - etats généraux du grand Paris de l’économie circulaire : restitution à l’Hôtel de ville - Prix 
de l’économie circulaire - Signature du Pacte de l’économie circulaire par les collectivités 
participantes.

 - 8 actions parisiennes lauréates du plan de relance du tri d’ecoemballages.

 ■ oCtoBre – Journée mondiale de lutte contre le gaspillage alimentaire le 16 octobre  ; 
« Village anti-gaspi, pour le climat aussi » sur le parvis de l’Hôtel de Ville - Animations 
réalisées en partenariat avec Monoprix.

 ■ NoVeMBre – Semaine européenne de la réduction des déchets (Serd).

 - Vote par le Conseil de Paris du « Plan Stratégique municipal de lutte contre le gaspillage 
alimentaire ».

 - Commissions consultatives du Plan Régional d’Elimination des Déchets d’Activités de Soins 
(PREDAS) et du Plan Régional d’Elimination des Déchets Dangereux (PREDD) organisées par 
la région Ile-de-France.

 ■ dÉCeMBre – tenue de la CoP 21.

 ■ toUte L'aNNÉe

 - etats généraux du Grand Paris de l’économie circulaire d’Avril à Septembre.

 - exécution de la dernière année du PLPd 2012-2015 et établissement du bilan.

 - réalisation du troisième sondage comportemental des Parisiens en matière de réduction et 
tri des déchets couplé à une campagne de caractérisation des déchets. 

 - Mise en place d’une démarche d’exemplarité sur le management environnemental dans les 
bâtiments de l’Hôtel de Ville ; renforcement des actions de prévention et de tri des déchets.

 - Finalisation de l’étude confiée à l’aPUr pour l’élaboration du Schéma Directeur des 
Déchets de Proximité et du Recyclage (SDDPR) pour le réemploi et la collecte des déchets 
occasionnels et poursuite du groupe de travail sur le SddPr.

 - renouvellement de la délégation de service public de gestion des marchés alimentaires 
comportant, entre autres, des clauses pour généraliser la redistribution des invendus sur 
les marchés alimentaires et la collecte des biodéchets.

 - relance du marché de collecte des emballages en verre en porte-à-porte et des colonnes 
à verre.
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Prévention des déchets

 ■ Poursuite de l’élaboration du Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers 
et Assimilés (PLPDMA) 2016-2020 ;

 ■ Elaboration du « Plan compost » pour le déploiement du compostage collectif ;
 ■ Accompagnement et lancement de nouveaux projets de compostage de quartier ;
 ■ Accompagnement et lancement de nouveaux projets de recyclerie ;
 ■ Généralisation de la redistribution des invendus sur les marchés alimentaires ;
 ■ Mise en œuvre du plan de lutte contre le gaspillage alimentaire ;
 ■ Fin de la distribution de sacs plastiques d’origine pétrolière sur les marchés 
alimentaires.

Collecte et valorisation des déchets

 ■ Ouverture du nouvel Espace tri Porte de Pantin ;
 ■ Mise en place de la Responsabilité Elargie des Producteurs (REP) dans les Espaces-tri 
avec Eco-DDS pour la collecte et le traitement des Déchets Diffus Spécifiques (DDS) : 
peintures, solvants, … ;

 ■ Renouvellement du marché de founiture et maintenance des bacs de collecte ;
 ■ Généralisation de la collecte des biodéchets sur les marchés alimentaires découverts ;
 ■ Mis en œuvre du plan de relance du tri des emballages ménagers comportant entre 
autres, une importante campagne de communication (distribution du guide du tri à 
l’ensemble des Parisiens) ;

 ■ Préparation de la mise en place de la collecte des biodéchets des restaurants 
administratifs.

 ■ Préparation de l’expérimentation de la collecte des biodéchets des ménages du 2ème 
et 12ème arrondissements) ;

 ■ Expérimentation de TriLib’ sur l’espace public ;
 ■ Commande de 26 bennes à motorisation GNV (Euro 6) à gabarit réduit suite à la 
disponibilité récente de ce type d’engin.

transversal

 ■ Mise en place du suivi organisationnel du projet « zéro déchet, zéro gaspi » ;
 ■ Mise en œuvre des actions du Livre blanc de l’économie circulaire et du Pacte de 
l’économie circulaire et événement pour les 1 an des Etats Généraux ;

 ■ Mise en œuvre du Plan de Renforcement de la Propreté (PRP), incluant les actions de 
la stratégie « zéro déchet » ;

 ■ Vote au Conseil de Paris du schéma de promotion de l’achat socialement et 
écologiquement responsable ;

 ■ Mise en œuvre de la charte de la ville intelligente et durable ;
 ■ Mise en œuvre du Schéma Directeur des Déchets de Proximité et du Recyclage 
(SDDPR) ;

 ■ Développement des collectes solidaires de proximité par Ecologic sur tout son 
périmètre d'intervention.

 ■ Montée en puissance progressive du dispositif « 1 % Déchets ».

1.3  les perspectives en 2016
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2.1  les territoires  
et compétences 

2.2  les différents 
types de déchets

Présentation générale
des compétences en terme 
de gestion des déchets 
ménagers et assimilés  
à Paris

2
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Depuis plus de 30 ans, le Syctom traite et valorise  
les déchets ménagers du territoire le plus peuplé  
et le plus dense de France. Cette mission de service 
public exigeante l’amène à travailler de concert  
avec les collectivités en charge de la collecte  
et l’ensemble des acteurs de la filière déchets.  
Une logique de coopération aujourd’hui renforcée,  
en réponse aux enjeux de la Métropole du  
Grand Paris nouvellement créée. 

Le Syctom et  
les collectivités 
à l’heure  
du Grand Paris

DES ÉVOLUTIONS  
LIÉES À LA LOI NOTRE
Les 12 établissements publics 
territoriaux (EPT) de la 
Métropole du Grand Paris,  
créés au 1er janvier 2016, se 
voient transférer la compétence 
gestion des déchets. 
Dorénavant, ils adhèrent  
au Syctom pour tout ou partie 
des communes de leur 
territoire. Les statuts de 
l’agence métropolitaine ont 
ainsi été adaptés et ses missions 
précisées. En plus d’affirmer  
sa compétence de producteur 
d’énergie, elle peut désormais 
prendre part à tout 
établissement de coopération, 
de type société d’économie 
mixte, sur les questions  
de déchets. De quoi répondre 
aux enjeux territoriaux et 
énergétiques des prochaines 
années.

UN ACTEUR MAJEUR  
DU TRAITEMENT  
DES DÉCHETS

5 777 444 
habitants soit près de 9 % 
de la population française
Estimation à partir du dernier  
recensement connu

2,27 Mt 
de déchets traités en 2015

Communauté d'agglomération 
VERSAILLES GRAND PARC

SIEVD

SIVOM

SITRU

SIDRU

AZUR

SIDOMPE

EMERAUDE SIGIDURS

SIMACUR

SMITDUVM

SIETREM

SMITOM NORD

SIREDOM

T1 PARIS

T2 VALLÉE SUD GRAND PARIS

T4 PARIS OUEST
LA DÉFENSE

T5 BOUCLE 
NORD DE SEINE

T6 PLAINE COMMUNE

T8 EST ENSEMBLE

T7 PARIS TERRES D'ENVOL

T3 GRAND PARIS 
SEINE OUEST

T11 PLAINE CENTRALE / 
HAUT VAL-DE-MARNE / 

PLATEAU BRIARD

T12 GRAND ORLY - 
VAL DE BIÈVRE - 

SEINE AMONT

T9 GRAND PARIS 
GRAND EST

T10 PARIS - EST - 
MARNE ET BOIS

LE CHESNAY

VÉLIZY-
VILLACOUBLAY

VIROFLAY

VERSAILLES

5e

1er

2e

3e

4e

6e

7e

8e

9e
10e

11e

12e

13e14e

15e

16e

17e

18e

19e

20e

LE KREMLIN-
BICÊTRE

VILLEJUIF
CACHAN

ARCUEIL

L’HAŸ-
LES-ROSES

CHEVILLY-
LARUE

THIAIS

CHOISY-
LE-ROI

ORLY

MORANGIS ATHIS-MONS

SAVIGNY-
SUR-ORGE

JUVISY-
SUR-ORGE

VIRY-CHATILLON

ABLON-
SUR-SEINE

VILLENEUVE-LE-ROI VILLENEUVE-
SAINT-GEORGESPARAY-

VIEILLE-
POSTE

FRESNES

RUNGIS

VITRY-SUR-SEINE

IVRY-SUR-SEINE

MAISONS-
ALFORT

ALFORT-
VILLE

CRÉTEIL

BONNEUIL-
SUR-MARNE SUCY-EN-BRIE

ORMESSON-
SUR-MARNE

CHENNEVIÈRES-
SUR-MARNE

LE-PLESSIS
TRÉVISE

LA QUEUE
-EN-BRIE

NOISEAU

MAROLLES-
SUR-BRIE

SANTENY

BOISSY-
SAINT-LÉGER

VILLECRESNES

MANDRES-
LES-ROSES

PÉRIGNY-
SUR-YERRES

LIMEIL-
BRÉVANNES

VALENTON

JOINVILLE-
LE-PONT

SAINT-
MANDÉ

VINCENNES
FONTENAY-
SOUS-BOIS

NOGENT-
SUR-

MARNE

LE PERREUX-
SUR-MARNE

BRY-
SUR-MARNE

VILLIERS-
SUR-MARNE

CHAMPIGNY-
SUR-MARNE

SAINT-MAUR-
DES-FOSSÉS

CHARENTON-
LE-PONT

GENTILLY
SAINT-MAURICE

LE  BOURGET

ÉPINAY-
SUR-SEINE

SAINT-OUEN
AUBERVILLIERS

LA  COURNEUVE

STAINS

LE  BLANC-
MESNIL

DRANCY

PANTIN

LES 
LILAS ROMAINVILLE

BAGNOLET
MONTREUIL

TREMBLAY-EN-FRANCE

VILLEPINTE

AULNAY-SOUS-BOIS

SEVRAN

LIVRY-GARGAN

NEUILLY-SUR-MARNE GOURNAY-
SUR-MARNE

NOISY-LE-GRAND

NEUILLY-
PLAISANCE

ROSNY-
SOUS-BOIS

NOISY-LE-SEC

VILLEMOMBLE

GAGNY

BONDY

PIERREFITTE-
SUR-SEINE

LES PAVILLONS-
SOUS-BOIS

VILLETANEUSE
DUGNY

LE  PRÉ-
SAINT-

GERVAIS

VAUJOURS

COUBRON

CLICHY-
SOUS-BOIS

MONTFERMEIL

L’ILE-
SAINT-DENIS

CHAVILLE

SÈVRES

SAINT-CLOUD

MEUDON

ISSY-LES-
MOULINEAUX

CLAMART

LE-PLESSIS-
ROBINSON

CHÂTENAY-MALABRY

ANTONY

SCEAUX

BAGNEUX

MONTROUGE

FONTENAY-
AUX-ROSES

BOURG-
LA-REINE

CHÂTILLON

MALAKOFF

VANVES

SURESNES

PUTEAUX NEUILLY-
SUR-SEINE

COURBEVOIE

LA  GARENNE-
COLOMBES

BOIS-
COLOMBES

COLOMBES

LEVALLOIS-
PERRET

CLICHY

ASNIÈRES-
SUR-SEINE

GENNEVILLIERS

ARGENTEUIL

VILLENEUVE-
LA-GARENNE

VAUCRESSON

MARNES-
LA-

COQUETTE

VILLE-
D'AVRAY

GARCHES

LE RAINCY

BOULOGNE-
BILLANCOURT

NANTERRE

RUEIL-MALMAISON

BOBIGNY

SAINT-DENIS

SYNDICATS PRIMAIRES

AUTRES SYNDICATS

Territoires de la Métropole 
du Grand Paris

SITOM
93

SYELOM

Communauté d'agglomération 
VERSAILLES GRAND PARC

SIEVD

SIVOM

SITRU

SIDRU

AZUR

SIDOMPE

EMERAUDE SIGIDURS

SIMACUR

SMITDUVM

SIETREM

SMITOM NORD

SIREDOM

T1 PARIS

T2 VALLÉE SUD GRAND PARIS

T4 PARIS OUEST
LA DÉFENSE

T5 BOUCLE 
NORD DE SEINE

T6 PLAINE COMMUNE

T8 EST ENSEMBLE

T7 PARIS TERRES D'ENVOL

T3 GRAND PARIS 
SEINE OUEST

T11 PLAINE CENTRALE / 
HAUT VAL-DE-MARNE / 

PLATEAU BRIARD

T12 VAL-DE-BIÈVRE / 
SEINE AMONT / GRAND ORLY / 

PORTES DE L'ESSONNE

T9 GRAND PARIS 
GRAND EST

T10 EST PARISIEN

LE CHESNAY

VÉLIZY-
VILLACOUBLAY

VIROFLAY

VERSAILLES

5e

1er

2e

3e

4e

6e

7e

8e

9e
10e

11e

12e

13e14e

15e

16e

17e

18e

19e

20e

LE KREMLIN-
BICÊTRE

VILLEJUIF
CACHAN

ARCUEIL

L’HAŸ-
LES-ROSES

CHEVILLY-
LARUE

THIAIS

CHOISY-
LE-ROI

ORLY

MORANGIS ATHIS-MONS

SAVIGNY-
SUR-ORGE

JUVISY-
SUR-ORGE

VIRY-CHATILLON

VILLENEUVE-LE-ROI

ABLON-
SUR-SEINE

VILLENEUVE-
SAINT-GEORGESPARAY-

VIEILLE-
POSTE

FRESNES

RUNGIS

VITRY-SUR-SEINE

IVRY-SUR-SEINE

MAISONS-
ALFORT

ALFORT-
VILLE

CRÉTEIL

BONNEUIL-
SUR-MARNE SUCY-EN-BRIE

ORMESSON-
SUR-MARNE

CHENNEVIÈRES-
SUR-MARNE
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2.1  les territoires  
et compétences

La gestion des déchets est scindée en deux 
compétences principales : la collecte et le traitement.
La Mairie de Paris dispose de la compétence 
collecte des déchets ménagers et assimilés  
sur son territoire.

Population desservie : 2 254 262 habitants.

Pour financer cette collecte, le Conseil de Paris vote 
chaque année la Taxe d’Enlèvement des Ordures 
Ménagères (TEOM).
La TEOM est un impôt local, assis sur le foncier bâti.
Le Conseil de Paris vote également la Redevance 
spéciale (RS) pour les déchets non ménagers des 
entreprises et des établissements publics collectés 
par la collectivité.
 
La compétence de traitement des déchets 
ménagers parisiens est confiée, comme pour 
83 autres communes de la Région Île-de-France, 
au Syctom, l'agence métropolitaine des déchets 
ménagers, syndicat de traitement.

Créé en 1984, le Syctom est un établissement 
public administratif qui remplit une mission 
de service public. Il intervient en soutien de la 
politique de gestion des déchets des collectivités 
adhérentes. La politique du Syctom en matière de 
traitement des déchets s’articule autour des points 
suivants : contribuer à la réduction à la source des 
déchets, diversifier les modes de valorisation afin 
de réduire la part de l’enfouissement, optimiser 
les performances de valorisation tout en assurant 
la préservation de l’environnement (traitement 
des fumées, recours aux modes de transport 
alternatifs, …).

Le comité du Syctom de l’agglomération parisienne 
est présidé par Hervé Marseille, sénateur des Hauts-
de-Seine et maire de Meudon, depuis mai 2014.

Population desservie : 5 777 444 habitants.

Présentation générale
des compétences en terme 
de gestion des déchets 
ménagers et assimilés  
à Paris
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Déchets ménagers et assimilés

déchets produits par les ménages et les 
activités économiques collectés par le service public 

d’élimination des déchets

Déchets ménagers 
et assimilés

Déchets 
de la 

collectivité

Déchets des 
espaces verts 

publics

Déchets de voirie, 
marchés 

Déchets de 
l’assainissement 

(boues d’épuration)

Déchets 
occasionnels 

Ordures ménagères et assimilées

Déchets collectés en 
mélange

= 

Ordures ménagères 
résiduelles

Encombrants

Déchets verts

Déblais et 
gravats, …

Déchets collectés 
sélectivement soit 
en porte-à-porte, 

soit en apport 
volontaire 

(papiers, cartons, 
emballages, 

verre…)

La Mairie de Paris possède la compétence de collecte des déchets ménagers et assimilés sur 
son territoire. En ce qui concerne les déchets dits assimilés, les entreprises peuvent signer 
un contrat avec la Mairie de Paris qui effectuera alors cette prestation, ou la confier à un prestataire 
privé.

2.2  les différents types  
de déchets

déchets ménagers et assimilés

 Source : Commissariat général au développement durable, mai 2012.
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La prévention
des déchets, pilier 
de l'économie circulaire

3
3.1  la prévention  

des déchets,  
Qu’est-ce que 
c’est ?

3.1  la prévention des déchets, 
qu'est-ce que c'est ?

3.2  le programme 
local de pré-
vention des 
déchets :  
objectif - 7 %  
en 2015

3.3  les actions 
de réduction 
des déchets 
et de 
réemploi 
mises en oeuvre

3.4  la prévention  
des déchets :  
Des premiers 
résultats  
encourageants

En cinquante ans, la poubelle des ménages 
a doublé de volume à Paris. Cette évolution 
s’explique par l’apparition de nouveaux 
produits sur le marché et l’évolution de nos 
habitudes de consommation : l’achat de 
plats préparés, d’aliments suremballés, de 
portions individuelles et de biens d’équipe-
ment (électroménager, téléphones...) dont  
la durée de vie est limitée.

 ■  La prévention des déchets,  
une priorité partie intégrante 
de l'économie circulaire  

Produire sans piller, consommer sans gaspiller, 
recycler sans détruire sont les grands principes 
de l'économie circulaire.

La prévention des déchets en est un élément 
essentiel. Elle consiste d’une part, à réduire les 
quantités de déchets produits, et d’autre part, 
à limiter leur nocivité pour l’homme et l’environ-
nement. La conception des produits et de leurs 
emballages (écoconception), leur mode de pro-
duction et de distribution participant déjà à la 
prévention des déchets. Mais nos pratiques 
en tant que consommateur permettent aussi 
d’éviter la production de déchets (réduire les 
déchets dès l’achat, éviter le gaspillage, répa-
rer, donner...).

1940

1950

1960

1970

1980

1990

2000

2011

2012

2013

2014

2015

239

274

315

415

477

558

587

519

502

489

483

485*

0 100 200 300 400 500 600

évolution de la production  
des déchets depuis 1940
(en kg / habitant)

*  Le tonnage global a baissé entre 2014 et 2015, mais sous l’effet d’un léger recul de la population parisienne, la quantité de 
déchets par habitant a très légèrement augmenté (+ 0,4 %).
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La prévention
des déchets, pilier 
de l'économie circulaire

Période de mise en œuvre des actions de prévention

Vie du produit

Flux évités Flux détournés Le déchet est apparu,
la collectivité le collecte et le traite

Fabrication Collecte

Recyclage
et autres 
traitements

Distribution
Achat 
et utilisation

Réemploi 
réutilisation

Éco-conduite
véhicules moins polluants

Valorisation Éco-gestesÉco-conception

Gestion des déchets

 ■  Le tri, c’est bien,  
la réduction, c’est mieux !

Depuis plusieurs années, le tri sélectif a connu 
un réel essor à Paris. Les gestes de tri ne sont 
toutefois pas toujours connus et mis en œuvre.
 
Réduire ses déchets ménagers, c’est s’inter-
roger sur l'usage des produits et modifier sa 
consommation et ses pratiques pour réduire le 
gaspillage. 

Les actions de prévention doivent intervenir au 
cours de la vie d’un produit, avant que celui-ci 
ne devienne un déchet.

Réduire ses déchets, c’est passer  
du tout jetable au tout utile et durable.
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La Ville de Paris a atteint son objectif de réduc-
tion de 7 % entre 2009 et 2015. 

Elle n’a pas attendu l’obligation légale d’or-
ganiser la réduction des déchets pour lancer 
son premier plan de prévention des déchets 
(2006-2010) qui avait déjà permis de réduire 
de 6,3 % la production de déchets ménagers 
par Parisien.

 ■  L’élaboration du Programme Local 
de Prévention des déchets

La directive cadre européenne de 2008 a 
demandé aux états membres de se doter de 
plans de prévention. Les lois nationales de 
2010 (Grenelle 1 et 2) ont rendu obligatoire 
les programmes locaux de prévention des 
déchets pour les collectivités compétentes 
en matière de gestion des déchets ménagers. 
Elles ont également fixé un objectif ambitieux 
de réduction des déchets de 7 % par habitant 
en 5 ans.

La Mairie de Paris était déjà engagée dans 
l’élaboration de son PLPD avant l’obligation 
légale. Ce dernier a été adopté par le Conseil 
de Paris en février 2012, visant une réduction 
de 7 % du tonnage des déchets ménagers et 
assimilés, hors objets encombrants entre 
2009 et 2015, soit une réduction de 31 kg par 
habitant en 5 ans.

La dimension participative du programme 
parisien s’appuie sur l’ Observatoire de la 
Réduction, du Réemploi et du Recyclage 
des déchets (O3R). L’objectif est d’évaluer 
et d’orienter la politique municipale, de 
sensibiliser et d’initier des projets avec 
des partenaires privés et associatifs. Lieu 
d’échanges de bonnes pratiques et de retours 

d’expériences, de concertation et d’initiatives, 
l’O3R anime un réseau sur la prévention 
des déchets et soutient les initiatives et 
actions pilotes des partenaires  : structures 
de démocratie locale, acteurs économiques, 
services publics, associations engagées, 
institutions, etc.

Pour sa conception en 2011, le Programme a 
bénéficié de l’expérience de l’opération pilote 
«  Moins de déchets dans le 11ème  » lancée 
en 2009, de propositions formulées par les 
groupes de travail de l'O3R, d'une analyse 
sociologique du territoire et d'une campagne 
de caractérisation, complétée d'un sondage 
comportemental.

La campagne de caractérisation a révélé que 
les catégories de déchets les plus représentées 
étaient, en 2011 : les papiers (18 %), les déchets 
putrescibles (13 %), les emballages en verre 
(13 %), les emballages plastique (11 %) et les 
cartons (11 %).

Le sondage comportemental réalisé auprès d’un 
échantillon représentatif de 3 500 Parisiens, a 
permis d’identifier 5 types de comportements 
dont la compréhension a contribué au choix 
des stratégies de sensibilisation :
 - 90 % des Parisiens sondés savent en quoi 
consiste la réduction des déchets ;

 - 58 % attendent plus d’informations ;
 - 22 % souhaitent acheter des produits moins 
emballés ;

 - 50 % veulent poser un autocollant Stop Pub 
sur leurs boîtes aux lettres ;

 - 39 % sont prêts à composter leurs déchets 
alimentaires.

Ces deux enquêtes sont réalisées tous les
2 ans pour mesurer les évolutions. Elles ont été 
menées en 2011, 2013 et 2015.

3.2  le programme local de  
prévention des déchets : 
objectif - 7 % en 2015
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Un autre enseignement révélé par les carac-
térisations est l’importance du gaspillage ali-
mentaire à Paris. Environ 20  % des déchets 
alimentaires jetés à la poubelle sont des ali-
ments encore emballés, soit trois fois plus que 
la moyenne française..

Ces données ont été prises en compte dès 
2011 dans l’élaboration du Programme, qui 
s’articule autour de 4 axes d’actions en 
direction de publics-cibles :

 ■  axe 1 Sphère habitat : 
promouvoir la prévention des déchets au plus 
près des Parisiens, sur leur lieu de vie.

 ■  axe 2 Sphère publique : 
relayer les messages de prévention via les 
principaux services publics (enseignement  
et santé).

 ■  axe 3 Sphère professionnelle : 
sensibiliser les entreprises, les salariés,  
les consommateurs et les visiteurs.

 ■  axe 4 Mobilisation et éco-exemplarité de 
la collectivité et des services publics.

 ■  La mobilisation des acteurs et  
le démarrage des actions

Le PLPD prend en compte les déchets produits 
par les habitants et visiteurs aux différents 
moments de leur journée et dans les différents 
lieux fréquentés : habitation, services publics, 
lieux de travail, commerces, espace public.

Afin d’appréhender la multiplicité des acteurs 
concernés par la prévention des déchets, 
la Mairie de Paris a entamé un travail de 
recherche de partenaires, de conception d’ar-
gumentaires et de mise en œuvre d’actions de 
sensibilisation.

Un effort particulier a été porté sur le recense-
ment et la sensibilisation des acteurs et par-
tenaires afin de susciter des initiatives et des 
engagements durables.

deux étapes :

 ■  La mobilisation des publics-relais pour 
enclencher ensuite des actions et démulti-
plier les initiatives.

 ■  L’information des publics-cibles qui s'ap-
puie sur des argumentaires en faveur  
de la prévention des déchets.

Chacun est alors invité à initier des actions 
destinées à diminuer sa production de 
déchets et pour diffuser des messages de 
prévention au sein de son entreprise, son 
commerce ou son immeuble.
Les premières actions débutées en 2012 ont 
permis de mobiliser les acteurs et lancer la 
dynamique. Cette mobilisation est entretenue 
et diversifiée chaque année pour démultiplier 
les messages et les actions de prévention.

Ainsi, fin 2015, l’O3R, qui réunit l’ensemble de 
ses membres à l’occasion d’un comité annuel 
de suivi du PLPD, comptabilise 781 membres.
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3.3  les actions de réduction 
des déchets et de réemploi 
mises en oeuvre

Les actions lancées depuis 2012 se sont ampli-
fiées jusque fin 2015 grâce à la mobilisation 
des acteurs (élus d’arrondissement, services 
municipaux, bailleurs sociaux, fédérations 
professionnelles…) et des publics : opération 
entreprises/établissements publics engagés, 
opération compostage et lombricompostage 
domestiques, opération immeubles engagés, 
soutien aux structures de réemploi, déploie-
ment de la collecte des textiles, sensibilisation 
des Parisiens… 

L’année 2015 a été particulièrement marquée 
par le développement du compostage et le 
déploiement des Trimobiles sur l’ensemble du 
territoire parisien.

 ■ La synthèse des actions

 ■ La sphère habitat

 - opération “Immeubles engagés”
La Ville de Paris a mobilisé depuis 2012 quelques 
immeubles volontaires afin d’expérimenter les 
différents gestes de prévention possibles, à 
titre individuel et collectif, en habitat collectif 
et mesurer les résultats obtenus. 
Les foyers étaient accompagnés tout au long 
de l’opération par un bureau d’études qui les 
a conseillés à chaque étape de la démarche. 
Malgré une réelle motivation et satisfaction des 
participants, l’opération ne s’est pas déployée 
à l’échelle qui était envisagée et une part des 
actions collectives n’ont pu être mises en œuvre. 
Pour accompagner au mieux les foyers dans 
leurs changements d’habitudes, il est apparu 
important de réussir à impliquer des partenaires 
locaux tels que les associations de locataires, 
les équipes de développement local et les ges-
tionnaires d’immeuble (bailleurs…). 

Toutefois, cette opération aura permis de tes-
ter différents gestes de réduction des déchets 
comme la limitation des emballages et du gas-
pillage alimentaire, ou l’apport de ses objets 
hors service à la recyclerie.

L’opération a également fait émerger des ini-
tiatives au sein des immeubles comme par 

exemple la mise en place d’un système de 
récupération et de réutilisation des pelotes  
de laines laissées dans les placards.

 -  dissuader la distribution de publicité non 
adressée dans les boîtes aux lettres en y 
apposant un autocollant Stop Pub

La promotion de l’autocollant « Stop pub » 
auprès des habitants s’est poursuivie en 2015 au 
travers d’animations ou d’informations locales 
menées par les divisions de propreté et les mai-
ries d’arrondissement. L’objectif est de limiter 
les supports d’information papier à destination 
des Parisiens et d’encourager le développement 
des supports dématérialisés. 

Les autocollants « Stop pub » sont disponibles 
auprès des mairies d’arrondissement qui sou-
haitent les mettre à disposition. Ils peuvent éga-
lement être récupérés au niveau de la loge des 
gardiens d’immeuble qui souhaitent le proposer, 
comme cela a été expérimenté avec succès par 
un ensemble d’immeubles accompagné dans le 
cadre de l’opération « immeubles engagés ». 

Le recensement annuel des boites à lettres 
équipées d’autocollants « stop pub » montre 
une progression régulière depuis 2012, passant 
de 4,6 % à 5,9 %.

Le troisième baromètre comportemental des 
Parisiens en matière de déchets, réalisé en 
novembre 2015, indique que 2 % des Parisiens 
déclarent coller spontanément un stop-pub 
pour réduire leurs déchets et que 48 % seraient 
prêts à le faire.

Les actions menées ainsi que la diminution 
des publicités sous format papier ont permis 
de réduire de 6,6 kg par habitant les imprimés 
distribués.

En effet, en 2015, une nouvelle campagne de 
caractérisations des ordures ménagères (esti-
mation du contenu du bac à couvercle vert) a 
été réalisée pour mesurer l’évolution des com-
portements. Le gisement d’imprimés jetés est 
passé de 11 kg par habitant en 2009 à 4,4 kg par 
habitant en 2015, ce qui représente une baisse 
très importante.
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 - Le compostage (focus en p.30)
Depuis 2010, les habitants et les établisse-
ments publics peuvent être accompagnés dans 
la démarche de compostage ou lombricom-
postage collectif de leurs biodéchets en pied 
d’immeuble. La Mairie offre le matériel, l’accom-
pagnement par un maitre composteur et la for-
mation des participants. 

Le succès de l’opération, confirmé par les 
sondages réalisés, démontrent le fort intérêt 
des Parisiens pour ce dispositif. Fin 2015, 351 
immeubles et établissements publics com-
postaient leurs biodéchets. En moyenne, une 
copropriété comprenant une trentaine de parti-
cipants, permet de détourner environ une tonne 
de déchets ménagers par an. Au total cela repré-
sente plus de 200 tonnes de déchets évités 
chaque année. 

Les projets de compostage de quartier, installés 
sur des lieux publics et portés par des associa-
tions, se sont développés en 2015. La Mairie de 
Paris a apporté son soutien à quatre nouveaux 
projets de ce type, dans les 13ème, 14ème, 15ème et 
16ème arrondissements.

 -  La collecte des textiles, linges et 
chaussures (tLC)

L’objectif de cette collecte est de détourner ce 
flux des bacs d’ordures ménagères vers le réem-
ploi et les filières de recyclage adaptées. 

Depuis 2011, la Mairie de Paris autorise Le 
Relais 75, Le Relais Val de Seine et Ecotextile 
à poser des conteneurs sur la voie publique 
pour collecter des TLC en vue de leur réemploi 
et recyclage. Cette convention d’occupation du 
domaine public a été renouvelée en 2015. Grâce 
à un parc de 256 conteneurs, ces 3 opérateurs 
ont collecté 3 046 tonnes de textiles sur l’espace 
public en 2015 (soit +5,2 % par rapport à 2014). 
A cette action, s’ajoute le tonnage issu des ani-
mations menées lors des vide-greniers de sorte 
qu’au final 3 051 tonnes ont été détournées de 
l’incinération. Sur ce total, 61 % des TLC sont 
réemployés et 33 % recyclés.

Le sondage comportemental, renouvelé en 
2015, montre que les Parisiens jettent de moins 
en moins leurs textiles à la poubelle. Ils se sont 
appropriés les conteneurs sur la voie publique ; 
mais également les donnent à des proches ou 
à une association (recyclerie…), ou encore les 
revendent à des tiers.

Les campagnes de caractérisation des déchets 
menées en 2013 puis en 2015 confirment la 
baisse des textiles dans la poubelle parisienne.

Les trois opérateurs sont toujours ponctuelle-
ment confrontés à des tentatives d’intrusion 
ou de pillage des conteneurs à textiles. Pour y 
répondre, ces derniers ont augmenté leur fré-
quence de collecte et adapté leurs procédures 
d’intervention afin de réagir rapidement lors 
d’un signalement. Le conteneur faisant l’objet 
d’un pillage est alors soit déplacé, soit rem-
placé par un modèle plus sécurisé. En effet, des 
améliorations techniques sont régulièrement 
apportées, à la fois pour sécuriser les conte-
neurs et pour limiter le risque lié à l’intrusion 
de personnes. 

 - Les structures de réemploi
Les ressourceries et recycleries sont des struc-
tures associatives qui collectent les dons d’ob-
jets (textiles, meubles, livres…) pour leur donner 
une seconde vie. Leur activité participe donc au 
développement du réemploi à Paris, aux côtés 
d’autres acteurs associatifs et professionnels. 

En 2015, une nouvelle recyclerie a vu le jour 
dans le 14ème arrondissement : la Ressourcerie 
créative. Au total, les 8 recycleries parisiennes 
ont permis de détourner de l’incinération ou 
de l’enfouissement environ 2 916 tonnes (soit 
+27 % par rapport à 2014). Ces structures, sou-
tenues par la Mairie de Paris encouragent égale-
ment la diffusion des bonnes pratiques auprès 
des habitants et permettent le retour à l’emploi 
de personnes éloignées du monde du travail. 

La Mairie de Paris élabore également un 
Schéma Directeur des Déchets de Proximité 
et du Recyclage (SDDPR), visant notamment à 
favoriser l’implantation d’une recyclerie par 
arrondissement.
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La Mairie de Paris soutient d’autres projets 
associatifs en lien avec le réemploi et la répara-
tion, comme les bricothèques et des ateliers de 
création associatifs. 

 -  La collecte des déchets dangereux des 
ménages (cf. partie 4.7)

Cette collecte est gratuite et s’effectue, soit sur 
rendez-vous, soit en apport volontaire dans un 
des 5 (sur 7) Espaces tri qui acceptent ce type de 
déchets. En 2015, 2 220 enlèvements à domicile 
ont été réalisés, et au total 225 tonnes ont été 
collectées. 

Depuis septembre 2014, la Mairie de Paris 
expérimente également la mise en place de 
Trimobile. Ce dispositif, qui collecte en parti-
culier les petits objets dangereux, a également 
vocation à informer les Parisiens sur les éco-
gestes de réduction, de réutilisation et de tri 
des déchets, et les oriente vers les points de col-
lecte permanents mis à disposition par la muni-
cipalité ou les éco-organismes. D’abord initié 
sur l’éco-quartier Clichy-Batignolles (17ème), il a 
ensuite été déployé en 2015 sur l’ensemble des 
arrondissements. Au total, 300 tournées sur 
50 emplacements, ont permis de récupérer 10 
tonnes d’objets (petits Déchets d’Equipements 
Electriques et Electroniques (DEEE), pots de 
peintures…) auprès de 10 000 Parisiens.

La Mairie de Paris contribue également au 
déploiement des projets de collectes solidaires 
initiés en 2013 dans le 11ème arrondissement 
par l’éco-organisme Eco-Systèmes, en parte-
nariat avec Emmaüs. Il  s’agit d’une collecte 
de proximité des DEEE et autres petits objets 
encombrants sur des lieux prédéfinis avec une 
information en amont des habitants. Ces col-
lectes se sont développées en 2014 dans les 
9ème, 10ème, 11ème, 16ème et 17ème arrondissements. 
En 2015 elles concernent tous les arrondisse-
ments couverts par l’éco-organisme 1er, 3ème, 
4ème, 7ème, 8ème, 9ème, 10ème, 11ème, 12ème, 16ème, 
17ème, 18ème, 19ème, 20ème. Ces opérations ont tou-
ché environ 16 000 visiteurs et permis de collec-
ter 141 tonnes d’appareils.

Fin 2015, Ecologic a lancé l’expérimentation 
de ce dispositif dans le 14ème arrondissement, 
en partenariat avec Emmaüs défi. Il prévoit de 
poursuivre son déploiement en 2016.

 ■ La sphère publique

Les actions consistent à s'appuyer sur les prin-
cipaux services publics, notamment dans les 
domaines de l’éducation et de la santé, pour 
relayer les messages de prévention.

 -  21 fiches bonnes pratiques pour lutter 
contre le gaspillage alimentaire dans la 
restauration scolaire ont été élaborées

Ces fiches résultent de l’expérimentation menée 
en 2012 et en 2013 avec 5 caisses des écoles 
volontaires (4ème, 11ème, 17ème, 19ème, 20ème arron-
dissements) pour participer à une démarche 
de lutte contre le gaspillage alimentaire. 
L’expérimentation a intégré deux campagnes 
de pesées des biodéchets, ainsi que le déploie-
ment d’actions et d’animations contribuant à la 
réduction du gaspillage alimentaire. 

Les résultats ont montré en 2014 que le gas-
pillage alimentaire, s’élevant au départ à 
35,2 % des quantités préparées, a pu être réduit 
à 29 %. Ce sont ainsi 6,5 tonnes de biodéchets 
qui ont pu être évitées, notamment grâce à une 
meilleure gestion des convives, un réajuste-
ment des quantités préparées, un changement 
de recettes, des modifications de présentation 
des fruits et la proposition d’assiettes « petites 
et grandes faims ». Ces fiches ont été diffusées 
en 2015 aux 20 Caisses des Ecoles et autres éta-
blissements concernés. 

A partir de ce travail, ces établissements ont 
choisi des actions à expérimenter en 2016. En 
novembre 2015, une mesure a été adoptée au 
Conseil de Paris pour réduire le gaspillage lié 
aux repas préparés dans les centres de loisirs : à 
partir de 2016, afin de planifier le nombre exact 
de repas à préparer, les parents devront inscrire 
leurs enfants à l’avance, faute de quoi le tarif 
journalier sera majoré de 40 %.

Ces diverses actions sur le gaspillage alimen-
taire s’intègrent depuis 2015 dans les 2 nouveaux 
plans thématiques que sont le Plan Alimentation 
Durable 2015-2020 (PAD), qui concerne spécifi-
quement les établissements municipaux, et le 
Plan de Lutte contre le Gaspillage Alimentaire 
2016-2020 (PGA), qui vise entre autres plu-
sieurs publics cibles : les crèches, les écoles et 
les restaurants de la collectivité parisienne.



25La prévention des déchets à paris : Les actions de réduction et de réemploi — 2015

 - L’implication des établissements
(écoles, crèches, collèges, centres d’anima-
tion), dans des actions de prévention s’est 
accentuée en 2015.

Plusieurs projets pédagogiques lancés en 
2012 ont été poursuivis, notamment sur la thé-
matique du gaspillage alimentaire.

140 établissements dont 49 nouveaux en 2015 
sont engagés dans le compostage et le lom-
bricompostage collectif, contribuant ainsi à 
éviter l’incinération d’environ 80 tonnes de 
biodéchets. 

La collecte évènementielle de textiles, initiée 
en 2013 dans certains établissements, s’est 
étendue en 2014 et 2015.

 - opération etablissements publics engagés
Cette opération a pour but d’accompagner les 
établissements publics volontaires dans la 
réduction de leurs déchets. Au total, 6 structures 
ont été accompagnées : l’établissement public 
de santé (EPS) Maison Blanche (20ème), le col-
lège Honoré de Balzac (17ème), l’école Ganénou 
(12ème), les crèches Cotte (12ème), Rebuffat (19ème), 
et Masséna (13ème). 
L’accompagnement de l’ensemble de ces struc-
tures s’est poursuivi en 2015, avec le développe-
ment d’actions de réduction de la consommation 
de papier, de réutilisation de textiles, ou encore 
de réduction des emballages. Les rapports d’ac-
compagnement de ces établissements seront 
présentés en 2016.

Les retours d’expériences des actions menées 
seront ensuite valorisés dans des fiches de 
bonnes pratiques, diffusables auprès d’établis-
sements publics aux activités similaires.

 -  Sensibilisation des usagers à la bonne 
élimination des daSrI (déchets d’activités 
de soins à risques infectieux)

Il s’agit des déchets des patients en autotraite-
ment qui sont perforants, c’est-à-dire piquants, 
coupants et tranchants. La liste de ces déchets 
est détaillée sur le site dastri.fr.

En 2015, 13,6 tonnes de DASRI ont été collec-
tées sur Paris, soit 52 % du gisement (source : 
DASTRI).

La Mairie de Paris collabore avec l’éco-orga-
nisme DASTRI pour contribuer à l’information 

des personnes en autotraitement : la liste des 
pharmacies parisiennes qui mettent à disposi-
tion des boîtes de tri est disponible sur Paris.fr. 

En 2014, une carte postale d’information à des-
tination des patients en auto-traitement, a été 
élaborée. 6 140 exemplaires ont été diffusés en 
2015 dans les mairies d’arrondissement et dans 
les centres de santé municipaux. 

De son côté, DASTRI a lancé une campagne de 
communication publicitaire en Île-de-France 
via le réseau METROBUS. 100 faces du métro 
parisien et 2 200 flancs de bus encouragent les 
patients en auto-traitement à trier leurs déchets 
de soins perforants.

 - de nombreuses actions de sensibilisation
ont été réalisées par les associations, soutenues 
dans le cadre de l’appel à projets associatifs, et 
les divisions locales de propreté, sensibilisant 
16 035 personnes (enfants, collégiens et per-
sonnels des établissements scolaires).
À titre d’exemple, l’association PIK PIK environ-
nement a organisé un Marathon de la mode res-
ponsable le 19 mai 2015. Vingt étudiants de 2 
classes de l’Instituto Marangoni ont réalisé des 
pièces de vêtements à partir de textiles récupé-
rés auprès des collecteurs parisiens. Les créa-
tions ont ensuite été présentées en exposition 
itinérante dans des recycleries parisiennes et 
accompagnées d’ateliers de couture. 

 ■ La sphère professionnelle

Les actions consistent à sensibiliser les entre-
prises dont les déchets sont collectés par le 
service public, ainsi que les salariés et leurs 
clients, sur l’intérêt écologique et économique 
de mettre en place des actions pour réduire 
leurs déchets.

 - opération “entreprises engagées”
La Mairie de Paris a souhaité mobiliser des entre-
prises volontaires afin d’expérimenter les différents 
gestes de prévention possibles en milieu profes-
sionnel, de mesurer les résultats obtenus et de 
diffuser ensuite les bonnes pratiques éprouvées.

Au total, 13 structures se sont engagées de 
2012 à 2014, représentant 7 secteurs d’activité : 
hôtellerie, traiteur, restauration, transport, 
maison de retraite, entreprise aéronautique et 
commerce. Plusieurs actions de réduction des 
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déchets ont pu être mises en œuvre.

Les retours d’expérience examinés en 2014 et 
2015 ont permis de montrer l’efficacité et l’inté-
rêt de certaines actions en terme de réduction 
des déchets, mais également au niveau éco-
nomique pour l’entreprise (ex. : réduction des 
emballages…). 

Des fiches thématiques organisées par familles 
d’actions (gaspillage alimentaire, réduction 
du papier, réduction des emballages, réemploi 
des DEEE et du mobilier, réduction des produits 
à usage unique non recyclables, collecte des 
déchets dangereux pour l’environnement) sont 
en cours d’élaboration. Elles doivent contribuer 
à diffuser les bonnes pratiques auprès des sec-
teurs d’activités concernés, en partenariat avec 
les différents réseaux d’acteurs du PLPD (ex. : 
chambres ou syndicats professionnels).

 -  Soutien aux démarches volontaires de 
réduction des déchets des professionnels 

La Mairie de Paris conseille les entreprises 
volontaires qui n’ont pas pu être accompagnées 
dans le cadre de l’opération « Entreprises enga-
gées » ou qui préfèrent mettre en œuvre seules 
leurs actions. Elle leur propose également de 
valoriser les engagements pris à leur initia-
tive en faveur de la réduction des déchets, en 
intégrant leurs retours d’expériences dans les 
fiches de bonnes pratiques. 

La Mairie de Paris soutient également les 
démarches d’autres acteurs qui œuvrent auprès 
des professionnels sur la réduction des déchets 
dont voici quelques exemples pour 2015 :

 - La Mairie de Paris a retenu le projet de confé-
rence de l’association Riposte Verte sur la réduc-
tion des déchets. Celle-ci s’est déroulée fin 2015 
et a réuni 70 personnes. Plusieurs intervenants 
étaient invités à témoigner, dont Toshiba qui a 
proposé des outils pour diminuer les déchets de 
papiers. Deux web-conférences ont également 
été expérimentées sur cette même thématique 
pour permettre à d’autres acteurs d’en bénéfi-
cier. Elles ont réuni 38 et 33 personnes.

 - La Mairie de Paris s’est associée au groupe 
Elior et au Synhorcat pour lancer le premier 
doggy bag parisien. Cette box antigaspi, qui 
est adaptée à différents types de contenus 
(boissons, soupes, …), a été distribuée à 8 000 
exemplaires dans une centaine de restaurants 

parisiens. L’opération parisienne est pilote 
puisqu’elle a pour vocation à être déployée de 
manière pérenne sur l’ensemble des restau-
rants du groupe Elior en France. 

 - L’association la Tente des glaneurs, pour 
le démarrage de son projet sur le marché ali-
mentaire de Joinville (19ème) initié fin 2013. Les 
invendus sont collectés en fin de marchés et 
redistribués aux personnes dans le besoin. Grâce 
à cette démarche, plusieurs dizaines de tonnes 
de fruits et légumes sont redistribués chaque 
année. Au vu de son succès, cette expérimen-
tation a été pérennisée en 2015 et généralisée 
à d’autres marchés parisiens. Ainsi à l’occasion 
du renouvellement des contrats de délégation 
du service public de tenue des marchés alimen-
taires, une obligation a été introduite pour les 
délégataires de mettre en place des dispositifs 
de redistribution volontaire des denrées alimen-
taires. Plusieurs partenaires associatifs sont 
ainsi associés : la Croix rouge, la Disco soupe, 
la Tente des glaneurs, les Moissons solidaires, 
le Secours populaire, les Restos du cœur, …

 - Dans le cadre de l’appel à projets « Cap sur 
l’économie circulaire » lancé en mai 2015, 3 des 
7 projets retenus concernent la prévention des 
déchets et visent à faciliter les actions des pro-
fessionnels : projet de « Rcube » pour la label-
lisation des produits d’occasion vendus par les 
professionnels, projet de « Zone-Ah » pour le 
réemploi des drèches de brasseries, projet du « 
Chainon manquant » pour le développement de 
son activité de redistribution des denrées des 
professionnels du secteur alimentaire (projet 
déjà soutenu en 2014 dans le cadre de l’appel à 
projets du PLPD). Une aide financière de 50 000 
euros a été partagée entre les projets retenus.

 - Un magasin éphémère 100  % vrac et sans 
emballage, inauguré en novembre 2015 dans le 
10ème arrondissement, dans le cadre de la COP21 
et en partenariat avec la Ville de Paris. Prévu au 
départ pour une durée d’un mois, la boutique 
accueillera finalement les consommateurs 
jusqu’en février 2016 en raison de son succès.

 - La Mairie de Paris a souhaité sensibiliser les 
acteurs de la distribution aux enjeux environne-
mentaux de la pollution par les sacs plastiques 
et de la réduction de ces déchets. Elle a éga-
lement souhaité les mobiliser dès 2015 dans 
une démarche volontaire de suppression des 
sacs plastiques à usage unique, afin d’anticiper 
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l’obligation réglementaire fixée au 1er juillet 
2016. 

 -  Mobilisation des professionnels en tant que 
relais auprès du public

Certains lieux d’activité sont propices à la 
sensibilisation des Parisiens. Grâce à certains 
professionnels, un relai de la sensibilisation 
à la prévention des déchets peut être mis en 
place.

 - Au niveau des marchés alimentaires, des 
animations ont été réalisées en 2015 par les 
agents municipaux, les associations de l’appel 
à projets et la Fédération Française de Cuisine 
Amateur pour sensibiliser et conseiller les usa-
gers sur la prévention des déchets.

 - Le partenariat avec Monoprix s’est poursuivi 
avec la réalisation d’animations par les agents 
de la Ville dans des emplacements dédiés 
des magasins  lors de la journée nationale du 
16 octobre2015 de lutte contre le gaspillage 
alimentaire. Élaboré par la Ville de Paris et 
Monoprix, le kit de communication comprenait 
entre autres des affiches « astuce », brochures 
« abc gaspillage alimentaire » et « les très bons 
gestes », des clips de fermeture sachet, des car-
nets de courses, des magnets de rangement du 
frigo, des cabas « pockets » et des paniers de 
fruits et légumes déclassés... Des bulletins de 
jeu sur le gaspillage alimentaire ont également 
été distribués, les gagnants recevant des lots 
de la part de Monoprix. 1 116 personnes ont été 
sensibilisées.

 ■ L'administration éco-exemplaire

La Ville de Paris a mis en place une démarche 
transversale pour rendre l’ensemble de 
l’administration plus éco-exemplaire dans la 
prévention des déchets.

 - La mobilisation de l’administration
Les différentes directions de l’administration 
parisienne sont autonomes pour la gestion de 
leurs déchets. S’agissant des actions de pré-
vention des déchets assimilables aux déchets 
ménagers (papiers, mobilier, …), une organisa-
tion spéciale a été mise en place, visant à trans-
versaliser les bonnes pratiques : des référents 
ont été désignés, qui ont pour mission de propo-
ser et de mettre en œuvre des actions adoptées 
annuellement par un groupe de travail interne, 

et de relayer les messages de prévention.
 
Toutes les mairies d’arrondissement ont éga-
lement désigné un interlocuteur unique pour 
la mise en œuvre du PLPD. Ces référents ont 
notamment contribué, en 2014 et en 2015, à 
l’inscription de mairies à une opération intitulée 
« établissement municipal engagé » visant à les 
accompagner dans la mise en œuvre d’actions 
de réduction des déchets produits au sein de 
l‘établissement.

Voici plusieurs exemples d’actions de préven-
tion des déchets de l’administration parisienne :

 - La rationalisation de l’utilisation du papier
Pour réduire la consommation de papier, la Ville 
sensibilise ses agents, achète des papiers éco-
conçus, dématérialise ses procédures et opti-
mise les impressions.

Ainsi, chaque année, les directions reçoivent 
l’état de leur consommation de papier, ainsi 
qu’un rappel des consignes pour réduire leur 
consommation.

Pour aider les agents, une fiche bonne pratique 
sur l’utilisation et la consommation de papier a 
été élaborée en 2013 et diffusée en 2014 auprès 
des directions de la Ville et dans les mairies 
d’arrondissement.

Par ailleurs, la dématérialisation des procédures 
administratives (comptabilité municipale, ins-
truction des courriers…) s’est progressivement 
étendue en 2014 et 2015.

Ces actions, ainsi que la mise en réseau des 
imprimantes, et la sensibilisation des agents 
ont permis de réduire de 37,9 % le nombre de 
ramettes de papier entre 2009 et 2015.

 - Les achats responsables
La commande publique est un levier important 
pour renforcer l’exemplarité de l’action munici-
pale. La Ville et le Département de Paris peuvent 
donc intégrer dans leurs marchés publics des 
obligations ou des critères de sélection qui 
favorisent la prévention et la bonne gestion des 
déchets.

Un guide des achats environnementaux permet 
aux acheteurs de disposer des informations 
nécessaires pour intégrer les problématiques 
environnementales dans leurs recherches de 
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fournisseurs et dans les marchés publics. Ce 
guide a été actualisé en 2014 et 2015, en parti-
culier sur les déchets d’emballages, les achats 
de papier, cartons et livres, de matériel informa-
tique, de téléphonie, de mobilier et de textile 
d’habillement. La problématique de prévention 
des déchets qui sont associés a ainsi pu être 
intégrée.

En 2015, dans le cadre de la création d’un 
schéma de promotion de l’achat socialement et 
écologiquement responsable, ont été intégrées 
les orientations en lien avec l’économie circu-
laire. Notamment, la Ville de Paris visera à ne 
plus acheter que du papier recyclé ou biosourcé 
et à ne plus utiliser de vaisselle jetable.

 -  Le développement du réemploi des objets et 
matériaux

La démarche a été lancée initialement sur le 
mobilier administratif pour lequel des pratiques 
de réemploi n’existent que ponctuellement lors 
des déménagements de bureaux. Une bourse 
expérimentale du mobilier est active depuis 
2014 afin de pouvoir réemployer le mobilier non 
utilisé grâce à une plateforme de mise en rela-
tion dématérialisée dédiée à cet usage.

En 2015, à l’issue d’une concertation menée 
auprès des agents municipaux pour réduire 
l’empreinte écologique de l’administration, une 
proposition de plateforme «  Economie circu-
laire » a été retenue. Ce projet doit permettre 
de faciliter les pratiques de récupération et 
de réemploi, dans le cadre professionnel, des 
matériaux, pièces techniques et bien divers, 
utilisés au sein de l’administration. Une fois 
en place la plateforme remplacera la bourse au 
mobilier.

 -  La réduction du gaspillage alimentaire dans 
les restaurants administratifs

Dans le cadre de la préparation début 2014 de 
la collecte des biodéchets au restaurant admi-
nistratif de l’Hôtel de Ville (restaurant ASPP), 
les agents ont été sensibilisés à la réduction 
du gaspillage alimentaire par l’association A 
l’écoute de la nature. Des actions ont égale-
ment été mises en place par le responsable du 
restaurant pour réduire le gaspillage, telles que 
la modification de la distribution des légumes 
et de la présentation du fromage conduisant à 
une réduction de plus de 10 % du gaspillage au 
démarrage.

En 2015, ces actions se sont progressivement 
mises en place dans d’autres restaurants admi-
nistratifs, en particulier dans les trois nouveaux 
restaurants ayant démarré le tri des biodéchets.

 - La limitation des déchets dangereux
L’ Accord Cadre Santé et Sécurité au Travail 
(ACSST), signé en février 2012 avec quatre orga-
nisations syndicales, inclut la prévention du 
risque chimique. Le programme d’action repose 
sur la fiabilisation de la procédure d’élimination 
des déchets dangereux.

 -  L’accompagnement d’établissements 
municipaux engagés

Quatre mairies d’arrondissement et un restau-
rant administratif ont souhaité bénéficier de 
l’accompagnement d’un bureau d’études pour 
réduire leur production de déchets. Certains de 
ces établissements sont actuellement accom-
pagnés pour mettre en œuvre des actions visant 
notamment à réemployer le mobilier, ou encore 
réduire la consommation de papier. Cette action 
se poursuit en 2016.

En 2015, une démarche indépendante et de 
grande envergure a été engagée à l’Hôtel de 
Ville, qui vise à améliorer le management envi-
ronnemental des bâtiments en engageant des 
actions exemplaires. Cette démarche, qui a 
mobilisé plusieurs Directions, intègre en parti-
culier la problématique de la prévention et de la 
réduction des déchets. Elle a fait l’objet de plu-
sieurs actions mises en œuvre dès 2015, ou de 
proposition d’actions : actualisation du diagnos-
tic réalisé en 2012, sensibilisation des agents 
aux éco-gestes, renforcement de la prévention 
du gaspillage alimentaire, étude des possibili-
tés de réemploi des cartons et palettes, …

Les retours d’expériences des actions engagées 
par les différentes structures seront valorisés 
auprès des autres établissements publics pari-
siens. Ils apporteront également des informa-
tions concrètes, support de réflexion pour le 
développement ou la généralisation d’actions 
susceptibles d’être engagées avec d’autres 
directions, à l’échelle de l’administration 
parisienne.
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 -  L’organisation d’événements exemplaires 
sur le territoire

La prévention et la gestion des déchets font 
désormais partie intégrante des probléma-
tiques examinées lors de l’organisation ou l’ac-
cueil d’évènements parisiens en lien avec des 
rendez-vous nationaux et internationaux (ex : 
évènement sportifs tels que l’Euro de football 
2016). Des préconisations ont été intégrées dans 
certains cahiers des charges des prestataires.

Par ailleurs, en 2015, l’association Zéro waste a 
été soutenue par la Ville de Paris pour l’élabo-
ration d’un kit informatif et pratique à destina-
tion des organisateurs d’évènements. Ce guide 
a été transmis à l’ensemble des référents de 
l’administration parisienne et aux mairies d’ar-
rondissement, afin d’aider à la mise en place 
des bonnes pratiques de réduction et de tri des 
déchets lors d’évènements de proximité. Une 
charte a également été élaborée à destination 
des organisateurs non-municipaux.

 - Sensibilisation et information des agents 
Pour inviter les agents à aller plus loin, la diffu-
sion de supports d’informations sur les bonnes 
pratiques de prévention des déchets au bureau 
s’est poursuivie en 2014 et 2015. De nom-
breuses actions de sensibilisation sont menées 
chaque année auprès des agents. En 2014, par 
exemple, à l’occasion de la Semaine européenne 
de réduction des déchets, plusieurs directions 
ont réalisé dans leurs locaux un événement inti-
tulé « Le Grand Tri » pour sensibiliser les agents 
au réemploi en les invitant à donner, troquer 
et récupérer des objets déposés par d’autres 
agents de la Ville. Les objets non réutilisés ont 
été donnés à la Ressourcerie Paris Centre. En 
2015, par exemple, une collecte de jouets a été 
organisée auprès des agents. Les Directions 
participantes se sont associées pour accueillir 
les réceptacles de la recyclerie Rejoué, et diffu-
ser une communication auprès des agents.

Le PLaN GaSPILLaGe aLIMeNtaIre
En novembre 2015, le Conseil de Paris a adopté le Plan 
stratégique parisien de lutte contre le gaspillage alimentaire 
2016-2020. 
Les actions menées auprès des différents publics-cibles y 
ont été intégrées, et de nouvelles actions ont été retenues. 
Ce plan constitue une feuille de route sur le gaspillage 
alimentaire, articulée autour de 3 axes et 13 actions. 

axe 1 - réduire le gaspillage alimentaire dans 
la restauration de la collectivité
action 1 : Engager les restaurants de la collectivité parisienne 
dans la mise en œuvre de bonnes pratiques de lutte contre le 
gaspillage alimentaire.
action 2 : Développer une offre globale de formation 
sur l’alimentation durable et le gaspillage alimentaire, à 
destination des personnels de cuisine et des animateurs 
des écoles.
action 3 : Aider au développement de filières durables de 
proximité à destination de la restauration collective.
action 4 : Accompagner les acteurs de la restauration 
de la collectivité parisienne dans les opérations de don 
alimentaire.

axe 2 - Impliquer les commerces et les 
marchés alimentaires parisiens
action 5 : Inciter les commerces alimentaires à améliorer la 
vente des produits en fin de vie.
action 6 : Favoriser l’ouverture de magasins en vrac, sans 
emballage jetable, zéro déchet.
action 7 : Diffuser des fiches de bonnes pratiques pour la 
restauration privée.
action 8 : Généraliser les dispositifs de récupération-
transformation-don des fruits et légumes frais et autres 
invendus alimentaires sur les marchés alimentaires 
parisiens.
action 9 : Soutenir le développement de dispositifs pour la 
collecte, la transformation et la redistribution des invendus 
alimentaires.

axe 3 - Sensibiliser les citoyens
action 10 : Soutenir et participer à l’organisation d’actions 
locales de sensibilisation.
action 11 : Concevoir et diffuser des outils de sensibilisation 
sur le gaspillage alimentaire et de manière transversale.
action 12 : Participer à l’animation d’un réseau d’acteurs sur 
le sujet de lutte contre le gaspillage alimentaire.
action 13 : Mesure l’évolution du gaspillage alimentaire à 
Paris.
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 ■ Focus sur le compostage à Paris

Depuis 2010, la Mairie de Paris propose aux 
habitants et aux établissements publics 
volontaires (écoles, sites administratifs) un 
accompagnement au compostage collectif 
en pied d’immeuble. Les participants trient 
leurs déchets organiques de cuisine ou de 
jardin et les déposent dans des composteurs 
ou des lombricomposteurs collectifs pour en 
produire du compost. Ce dernier est réutilisé 
directement par les participants pour leur 
plantes d’appartement, pour végétaliser les 
espaces verts commun ou pour un projet de 
jardin partagé. Le matériel, la formation des 
responsables de sites (guides composteurs) 
et l’accompagnement par un maitre compos-
teur sont offerts.

Au total, à fin 2015, plus de 500 candidatures 
ont été reçues et 183 copropriétés, 140 écoles 
et 28 établissements publics ont été accom-
pagnés pour composter leurs déchets. 

Pour faire découvrir aux Parisiens comment 
il est possible de composter ses déchets 
dans sa résidence ou dans son école, la Ville 
de Paris, en partenariat avec l’association 
Compostaparis, relaie la semaine nationale 
du compostage. Elle s’est déroulée du 1er au 
11 avril et une dizaine de sites ont ouvert leur 
porte. 

Pour compléter le dispositif de compostage 
en pied d’immeuble, la Ville de Paris accom-
pagne les porteurs de projet de compost de 
quartier. Ces composteurs publics, dont le 
fonctionnement est similaire à celui des com-
posteurs domestiques, sont installés dans 
des lieux ouverts au public et aménagés 
pour composter les biodéchets apportés par 
les participants. Ils sont gérés par des asso-
ciations, ou des collectifs d’habitants, et le 
nombre de participants est limité.

cartographie des sites équipés de composteurs
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En 2015, quatre nouveaux composteurs de quar-
tier ont démarré :

 - un pavillon de compostage a été installé dans 
le square Héloïse et Abélard (13ème). Initié par le 
conseil de quartier et développé avec l’associa-
tion J’aime le vert, ce projet rencontre un fort 
succès auprès des 200 foyers participants.

 - Le compost de quartier Mouton Duvernet, 
situé dans le square de l’aspirant Dunant 
(14ème). Ce projet émane du conseil de quartier 
Mouton Duvernet. Il est géré en partenariat 
avec l’association Espaces et compte 70 foyers 
participants.

 - Le compost de quartier situé sur le stade de 
la Muette au 32 bd Lannes (16ème) et compte 
50 foyers participants. Ce projet expérimental 
conduit par l’association Espaces consiste à pro-
poser aux riverains et usagers du centre sportif 
Henry de Montherlant et au stade de la Muette 
de rapporter leurs déchets de cuisine triés afin 
de les composter sur place. Les apports sont 
ensuite transportés par triporteur vers une base 
de compostage et le compost produit est utilisé 
pour végétaliser le site.

 - Le compost de quartier Au jardin de la félicité, 
situé sur un terrain d’éducation physique au 24 
rue Paul Barruel (15ème), est né de la création 
d’un jardin partagé et d’une forte demande des 
habitants du quartier pour y déposer leurs bio-
déchets de cuisine. L’association qui gère le jar-
din partagé porte ce projet auprès des 60 foyers 
participants.

Pour 2016 plusieurs compost de quartier sont 
en projet. En outre, pour faciliter le développe-
ment de ces projets et amplifier les opérations 
existantes, la municipalité s’est proposé de for-
maliser sa stratégie de développement du com-
postage dans un plan compostage.

Il est possible de suivre l’actualité du compos-
tage à Paris et d’obtenir les informations pra-
tiques sur le blog « Compost & vous… à Paris » :  
http://blogs.paris.fr/compost.

 ■  Semaine du développement durable  
et semaine européenne  
de la réduction des déchets

 - La Semaine européenne du développement 
durable (Sedd) remplace désormais la 
Semaine du développement durable (Sed). 
Elle a désormais lieu en mai et invite les entre-
prises, les associations, les collectivités et les 
établissements scolaires à promouvoir les prin-
cipes du développement durable (écologiques, 
sociaux et économiques). Divers évènements 
incitent le public à adopter des comportements 
responsables.

De nombreuses manifestations ont été organi-
sées dans les arrondissements en 2015 : anima-
tions, sensibilisations, stands d’information, 
etc.

 - La Semaine Européenne de la Réduction des 
Déchets (SERD) s’inscrit dans le cadre de la 
campagne nationale « Réduisons nos déchets, 
ça déborde », et s’adresse au grand public, aux 
administrations, aux collectivités, aux associa-
tions et au public scolaire. L’objectif est de sen-
sibiliser à la nécessité de réduire la quantité de 
déchets et de donner des clés pour agir au quo-
tidien. Par exemple, en 2015, le café associatif 
Pernéty (14ème) a organisé des ateliers de cou-
ture à partir de textiles récupérés et une confé-
rence artistique sur la récupération. Toutefois la 
SERD 2015 n’a pas eu l’impact attendu car de 
nombreuses animations ont dû être annulées 
ou reportées en raison des tragiques évène-
ments de la fin de l’année.

 ■  Focus sur la promotion de l’eau du robinet 
en 2015

Les campagnes de communication sont conçues 
par Eau de Paris, opérateur public en charge de 
la production et de la distribution de l’eau dans 
Paris. Les divisons locales de propreté relaient 
le message de promotion de la qualité de l’eau 
potable disponible au robinet et aux fontaines, 
et mettent en valeur l’intérêt de la consommer 
au regard de la réduction des emballages. Pour 
inciter les Parisiens à consommer davantage d’eau 
du robinet, la Mairie de Paris a mis en place depuis 
2012 six fontaines d’eau pétillante en accès libre. 
Elles viennent compléter les 1 200 fontaines de 
distribution d’eau potable disponibles sur l’espace 
public.
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La PrÉVeNtIoN deS dÉChetS 2015  
eN qUeLqUeS ChIFFreS :

 -  appels à projets associatifs, 
58 animations réalisées ;

 -  8 structures du réemploi,  
ressourceries et recycleries, soutenues 
par la Mairie de Paris, 2 910 tonnes col-
lectées ;

 -  3 051 tonnes de textiles collectés 
dans les conteneurs sur voie publique et 
lors de vide-greniers dont 55 à 60 % sont 
réemployées, le reste étant pour 35 à 
37 % recyclé et 3 à 10 % incinéré ;

 -  351 sites de compostage en pied d’im-
meuble et 5 sites de compostage de 
quartier en fonctionnement ;

 -  23 entreprises, établissements publics 
et/ou municipaux accompagnés par la 
Ville dans la réduction des déchets ;

 -  25 fiches bonnes pratiques sur des éco-
gestes et 3 024 cartes postales ont été 
diffusées par les divisions de propreté.

 -  856 animations sur le thème de la 
prévention des déchets ont permis de 
sensibiliser 44 664 personnes.

Quelques  exemples :

 -  Opérations de collecte des textiles lors de 
vide-greniers. Au total plus de 5,5 tonnes 
de vêtements collectées au cours de 21 
animations ;

 -  568 animations scolaires ont été réa-
lisées sur le thème de la prévention à 
destination de plus de 16 000 écoliers.

 ■  La création de supports 
d’information spécifiques

En 2015, la Mairie de Paris a complété la liste 
des supports d’information avec la création 
d’un livret pédagogique pour les écoles 
engagées dans l’opération compostage.

LeS reCYCLerIeS et reSSoUrCerIeS  
à ParIS eN 2015 :

 -  La Petite rockette 
125, rue du Chemin Vert, Paris 11ème

 -  emmaüs défi 
Marché Riquet,  
36-42, rue Riquet Paris 19ème

 -  emmaüs Coup de Main 
Place de la Porte de Montreuil (espace  
de don) 
70, rue Saint-Blaise (espace de vente) 
Paris 20ème

 -  Ma ressourcerie 
126, avenue d’Italie Paris 13ème  
(déménagement en février 2015)

 -  L’Interloque Paris Nord 
7 ter, rue de Trétaigne Paris 18ème

 -  L’Interloque Paris centre 
13, rue Léopold Bellan Paris 2ème

 -  rejoué 
rue Prévost-Paradol Paris 14ème

 -  La ressourcerie créative  
82 avenue Denfert-Rochereau Paris 14ème
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 ■  Bilan du PLPd 2012-2015  
et perspectives : la prévention des 
déchets au cœur du développement 
durable

Le PLPD 2012-2015 s’achève le 31 janvier 2016. 
D’ores et déjà, l’objectif de réduction des 
ordures ménagères et assimilées, hors objets 
encombrants, de 7 % est atteint. 

Les campagnes de caractérisation des déchets 
parisiens de 2011, 2013 et 2015 ont permis 
d’identifier les produits qui ont enregistré des 
diminutions de tonnages collectés : il s’agit des 
emballages, des déchets alimentaires (hors 
produits non consommés), des papiers bureau-
tiques, des journaux/magazines, des imprimés 
publicitaires, des textiles et des textiles sani-
taires. Au niveau de l’administration parisienne, 
nous observons également une baisse des ton-
nages collectés par le service municipal. Les 
actions de promotion et d’accompagnement à 
la réalisation des écogestes et du STOP PUB, 
le compostage et la lutte contre le gaspillage 
alimentaire, le développement du réemploi des 
textiles, les actions relatives à l’administration 
écoexemplaire ont vraisemblablement contri-
bué à ce résultat. 

En revanche, nous constatons une augmenta-
tion significative des produits alimentaires non 
consommés dans les poubelles. Cette tendance 
a été prise en compte lors de l’élaboration du 
plan de lutte contre le gaspillage alimentaire 
qui a été voté au conseil de Paris de novembre 
2015.

Les résultats du sondage1 d’opinion ont per-
mis de compléter l’analyse sur l’appréciation 
du niveau de sensibilisation et d’information 
des Parisiens : 68 % des personnes interrogées 
considèrent qu’elles sont assez informées sur 
les déchets et 25 % ont repéré le logo en forme 
de cœur de la Ville de Paris sur la réduction des 
déchets. 

Les 3 gestes de prévention considérés comme 
les plus faciles à mettre en œuvre sont : éviter 
de jeter des aliments, utiliser des sacs réutili-
sables, acheter des produits moins emballés. 
Malgré l’amélioration des connaissances sur 
ces gestes, il faut noter que 43 % des personnes 
interrogées citent encore le tri comme un geste 
de réduction des déchets.

Compte tenu de ce succès et de l’importance 
de la prévention des déchets dans la stratégie 
« zéro déchet » de la Ville de Paris, celle-ci a 
décidé de réviser le PLPD 2012-2015 avec un 
objectif encore plus ambitieux de réduction des 
déchets : – 10 % (objets encombrants compris), 
entre 2010 et 2020.

En effet, la prévention des déchets s’ins-
crit depuis juin 2014 dans la stratégie « zéro 
déchet », adoptée unanimement au Conseil de 
Paris. Cette approche globale de la gestion des 
déchets (réduction, réemploi et tri), vise d’une 
part, à supprimer l’enfouissement et d’autre 
part, à limiter l’incinération aux déchets non 
recyclables ou non réutilisables. En 2015, cet 
engagement stratégique a conduit la Ville de 
Paris à présenter sa candidature à l’appel à pro-
jets national « Territoire zéro gaspillage, zéro 
déchet », votée en décembre 2014 au Conseil de 
Paris, et retenue par l’ADEME en 2015. A cette 
occasion, la Ville a pris l’engagement de réduire 
de 10 % les déchets ménagers et assimilés entre 
2010 et 2020.

Plus largement, la prévention des déchets 
constitue également un des 4 axes du Plan 
Climat Energie Territorial parisien (PCET). A ce 
titre, elle contribue à l’atteinte des objectifs de 
réduction des gaz à effet de serre.

Elle s’inscrit également dans la démarche 
d’économie circulaire engagée en 2015 avec 
les Etats généraux du Grand Paris de l’écono-
mie circulaire, visant à limiter les flux entrants 
et sortants du territoire métropolitain. La tenue 
d’ateliers d’échanges et de concertation entre 
240 acteurs économiques, associatifs et insti-
tutionnels, a permis de faire émerger 65 pro-
positions dans un livre blanc, qui portent en 
grande partie sur la gestion des déchets et 
notamment sur leur prévention. Ce travail s’est 
également traduit par la signature avec les col-
lectivités participantes du Pacte métropolitain 
de l’économie circulaire. Elle se poursuit avec 
l’élaboration d’un Plan d’actions « économie cir-
culaire » pour la Mairie de Paris, qui mobilise de 
nombreuses directions. (Les principales actions 
mises en œuvre dès 2015 sont intégrées dans la 
partie 3.3.)

Enfin, la gestion des déchets fait partie des 
grandes thématiques intégrées à la démarche 
d’aménagement durable « Ville intelligente et 

1  Sondages téléphoniques réalisés en 2011, 2013 et 2015 auprès d’un échantillon représentatif de 3 500 ménages parisiens.
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durable », qui a fait l’objet dès 2015 de groupes 
de travail dédiés. Ces travaux se poursuivront 
en 2016 afin d’aboutir à l’élaboration d’une 
charte visant à fédérer les acteurs autour d’en-
gagements et d’actions nouvelles.

Ces diverses dynamiques ont conduit en 2015 à 
un fort développement des actions engagées et 
à la mise en œuvre de nouvelles, initiant un nou-
veau changement d’échelle dans la prévention 

des déchets. La révision du PLPD, préparée en 
2015, fera la synthèse de ces actions, tout en 
tenant compte des orientations données par le 
Plan National de Prévention des Déchets (PNPD) 
2014-2020. Il comprendra un axe fort sur la pré-
vention des biodéchets avec un plan d’actions 
de lutte contre le gaspillage alimentaire et de 
déploiement du compostage. A nouveau, une 
place importante sera laissée à la concertation 
avec les différents acteurs du territoire.
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(réf.INSEE Jan.2016)
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- 2,1 %

+ 3,6 %

+ 1,2 %

- 0,8 %

- 2,6 %

- 3,6 %
+ 1,9 %

- 3,7 % 

- 1,1 %
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0,0 %
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Évolution 2014/2015arrondissements 

* Déchets dangereux issus des ménages ou des activités (exemple : piles, peintures, etc.).

tableau de la production de déchets en kg par habitant, par arrondissement
(périmètre PLPD) :

3.4  la prévention des déchets  
des premiers résultats 
encourageants

La production de déchets présentée dans ce tableau comprend les ordures ménagères et assimi-
lées et les déchets recyclables triés. 

Rapportée à la population, qui selon l'insee a baissé en 2015, la baisse de la production de 
déchets est modérée entre 2014 et 2015 (- 0,6 %). 
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réduction cumulée des tonnages par habitant par rapport à 2009 (périmètre PLPD)
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L’objectif est atteint : le tonnage des déchets collectés a baissé de 7 % (hors objets 
encombrants).

si l’on prend en compte le périmètre total des déchets collectés, en ajoutant les déchets 
de voirie, les déchets des marchés alimentaires et les déchets occasionnels, le total par 
habitant augmente de 0,4 % par rapport à 2014.
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La collecte et le tri
des déchets, autre pilier 
de l'économie circulaire

4
4.1  l’organisation 
de la collecte des déchets 
ménagers et assimilés

4.3 La collecte 
sélective des papiers et des 
emballages (hors ceux en verre)

4.2  la collecte 
des ordures ménagères  
résiduelles

4.4  La collecte 
sélective des emballages 
en verre

4.7  La collecte 
des déchets dangereux

4.5  La collecte 
sélective des biodéchets

4.6 La collecte 
des déchets occasionnels

4.1   l’organisation  
de la collecte des déchets 
ménagers et assimilés

L’organisation de la collecte des déchets 
des ménages et assimilés relève de la direc-
tion de la propreté et de l’eau.

Chaque jour, des hommes et des femmes 
collectent et acheminent les déchets des 
Parisiens vers les filières de traitement 
appropriées.

 ■  Les différents dispositifs du 
service municipal de collecte

Les services municipaux ont assuré en régie 
la collecte :

 ■ des ordures ménagères résiduelles (bac à 
couvercle vert), des papiers et emballages 
dits multimatériaux (bac à couvercle jaune), 
des réceptacles de propreté (corbeilles de 
rue), des marchés alimentaires dans les 2ème, 
5ème, 6ème, 8ème, 9ème, 12ème, 14ème, 16ème, 17ème et 
20ème arrondissements ;

 ■ des déchets occasionnels dans tout Paris.

Les prestataires privés ont assuré la collecte :

 ■ des ordures ménagères résiduelles (bac à 
couvercle vert), des papiers et emballages 
dits multimatériaux (bac à couvercle jaune), 
des corbeilles de rue, des marchés alimen-
taires dans les 1er 3ème, 4ème, 7ème, 10ème, 11ème, 
13ème, 15ème, 18ème et 19ème arrondissements ;

 ■ des emballages en verre (bac à couvercle 
blanc et colonne à verre) dans tout Paris ;

 ■ des biodéchets des gros producteurs 
municipaux, 2 marchés alimentaires des 18ème 
et 19ème arrondissements et 4 restaurants 
administratifs. Le tri et la valorisation seront 
étendus en 2016 au 54 marchés parisiens ;

 ■ des corbeilles de rue, dans le cadre de ser-
vices complémentaires, dans tout Paris.
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La collecte et le tri
des déchets, autre pilier 
de l'économie circulaire

 ■  La collecte en porte-à-porte
En 2015, la collecte des déchets ménagers et 
assimilés, assurée par la Ville de Paris a été 
principalement opérée en porte-à-porte.

La collecte est effectuée par des bennes. Les 
bacs dédiés aux ménages sont à cuve verte et 
ceux des activités économiques à cuve grise.

La couleur du couvercle change en fonction de 
la nature des déchets :

 ■ Bac à couvercle vert pour les ordures ména-
gères et vert ou ocre pour les ordures assimi-
lées qui sont collectées quotidiennement (sauf 
cas exceptionnels très localisés) ;

 ■ Bac à couvercle blanc pour les emballages 
en verre qui sont collectés une fois par semaine 
(sauf pour les gros producteurs de verre) ;

 ■ Bac à couvercle jaune pour les papiers et 
emballages hors ceux en verre (papiers, car-
tons, bouteilles plastique, emballages métal-
liques) qui sont collectés deux fois par semaine 
(sauf cas exceptionnels très localisés) ;

 ■ Bac à couvercle bleu (couleur provisoire en 
attendant de connaître la couleur retenue dans 
le cadre de l'harmonisation des consignes de 
tri) pour la collecte des biodéchets dans les 
deux marchés parisiens et les 4 restaurants 
administratifs.

Les déchets doivent être déposés et présentés 
à la collecte dans des bacs roulants et fermés.
Ces bacs sont mis à disposition par les services 
municipaux. La dotation par immeuble est éva-
luée en fonction des besoins constatés.

La collecte des déchets ménagers et 
assimilés est également effectuée 
depuis 2014 par voie pneumatique 
dans une partie de la ZAC Clichy-
Batignolles (17ème arrondissement).

La collecte pneumatique permet de 
collecter les ordures ménagères rési-
duelles et les papiers et emballages 
hors ceux en verre (papiers, cartons, 
bouteilles plastique, emballages métalliques) 
par aspiration dans un réseau souterrain de 
canalisations construit entre des bornes et un 
terminal de collecte. 

Les usagers déposent dans les bornes leurs 
déchets qui sont ensuite aspirés jusqu’au ter-
minal de collecte à partir duquel ils sont ache-
minés vers la bonne filière.

Ce type de collecte permet de réduire les nui-
sances, en particulier celles liées à la circula-
tion des bennes (bruit, pollution).

La conception, la construction et l’exploitation 
du système de collecte pneumatique ont été 
attribuées à l’entreprise Veolia pour une durée 
de 12 ans. Les travaux de pose de la première 
branche du réseau d’aspiration du système de 
collecte pneumatique se sont achevés fin 2013. 
Le déploiement s’est poursuivi en 2015. 

Au total, huit immeubles sont désormais raccor-
dés comprenant 1 092 logements, deux écoles, 
une crèche, un EPHAD, un centre culturel et des 
activités commerciales. Le développement se 
poursuivra de 2016 à 2019 dans les secteurs 
Est, Ouest et Nord de la ZAC.
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 ■ La collecte en apport volontaire

La collecte en apport volontaire (liste des points 
d'apport sur Paris.fr) est complémentaire à la 
collecte en porte-à-porte :

 ■ Les emballages en verre peuvent être dépo-
sés dans les colonnes à verre aériennes ou 
enterrées, situées sur la voie publique ;

 ■ Les déchets recyclables peuvent être appor-
tés dans les 2 Points tri et les 7 Espaces tri de 
la Mairie de Paris. Les Espaces tri accueillent 
aussi les encombrants et les déchets dange-
reux des particuliers ;

 ■ Les TLC peuvent être donnés à des associa-
tions et recycleries ou déposés dans les conte-
neurs installés sur l’espace public par Le Relais 
75, Le Relais Val-de-Seine et Ecotextile (conven-
tion d’occupation du domaine public avec la 
Mairie de Paris). Les conteneurs sont collectés 
au rythme de leur taux de remplissage ;

 ■ Les petits objets dont les Parisiens ne 
peuvent se défaire de manière satisfaisante 
par les collectes en porte à porte (petits 
appareils ménagers, piles et accumulateurs, 
radiographies, cartouches d’encre, déchets 
dangereux…) peuvent être apportés depuis 
septembre 2014 dans des Trimobiles. 

 ■ La collecte sur rendez-vous

Il est possible de prendre un rendez-vous pour 
faire enlever en pied d’immeuble les encom-
brants et les produits dangereux par les ser-
vices de propreté, soit en utilisant le formulaire 
en ligne sur Paris.fr, soit en appelant le 3975*.

* prix d'un appel local à partir d'un poste fixe

 ■  en complément du service municipal, 
la collecte en apport volontaire 
chez les commerçants  
et distributeurs 

Les ampoules basse consommation et tubes 
néons, les piles, les cartouches d’impres-
sion, l’électroménager et tout équipement 
fonctionnant avec un courant électrique, 
une pile, ou un accumulateur peuvent être 
apportés chez les commerçants et distributeurs 
qui mettent à disposition des conteneurs pour 
la collecte de ces produits.

Ces points d’apport volontaire sont collectés par 
les éco-organismes, structures à but non lucra-
tif auxquelles adhèrent les producteurs et distri-
buteurs de certains biens, en vertu du principe 
de la REP, ou du principe « pollueur-payeur ». 

Agréés par les pouvoirs publics, les éco-orga-
nismes ont des objectifs en matière de recy-
clage et pour certains, en matière de prévention 
des déchets.
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La CoLLeCte deS dÉChetS  
NoN MÉNaGerS aSSIMILÉS

Une partie des déchets des entreprises ou des ser-
vices publics est assimilable aux ordures ménagères 
en raison de leur nature ou des quantités produites. 
Ces déchets peuvent alors être collectés et traités de 
la même façon, ce sont des déchets dits « assimilés ».

S'ils ne posent pas de contraintes particulières de 
service, ces déchets peuvent alors être collectés par 
la Mairie de Paris en contrepartie d’une contribution 
financière appelée « redevance spéciale », dont le 
mode de calcul et les tarifs sont votés par le Conseil 
de Paris. Cette redevance s’applique aux entreprises 
qui produisent plus de 330 litres de déchets par jour.
Le tarif est constitué d’une part fixe, destinée à 
financer les frais fixes liés à la prestation, et d’une 
part variable qui est établie en fonction du tonnage 
produit. 

Pour inciter à trier davantage les déchets, un abatte-
ment est appliqué lorsque le volume des conteneurs 
faisant l’objet d’une collecte sélective est supérieur 
à  1 270 litres. Les établissements qui proposent une 
restauration sur place ouverte au public sont exoné-
rés de la redevance spéciale. Au dernier trimestre 
2015, 2 705 contrats étaient signés dans le cadre de 
la redevance spéciale, ce qui est en légère baisse par 
rapport à 2014 (2 738 contrats).

Les déchets de la collectivité parisienne sont éga-
lement des déchets non ménagers dont une partie 
est dite assimilée. Du fait de l'étendue de compé-
tences, la collectivité produit effectivement des 
déchets de natures très variées, dont une partie 
(déchets papiers, alimentaires …) est collectée avec 
les déchets ménagers. Pour les autres types de 
déchets plus spécifiques (déchets verts, déchets de 
travaux…), ils suivent des filières particulières qui 
sortent du champ du service public de collecte.

Les tonnages « assimilés » sont intégrés dans les 
chiffres des ordures ménagères résiduelles et des 
collectes sélectives, présentés dans le tableau de la 
page suivante.
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1  Cette catégorie comprend notamment les réceptacles de propreté, les déchets des aspiratrices de chaussées et 
de trottoirs, les marchés aux puces, etc.

2  La partie des déchets produits par les services municipaux et traitée par le Syctom est en baisse (5 357 tonnes 
en 2015 contre 6 214 en 2014) notamment en raison de la baisse des déchets verts incinérés. Les autres déchets 
des services municipaux, non pris en charge par le service public municipal, sont valorisés dans des filières 
particulières.

3  La plupart des déchets verts municipaux sont valorisés en compost ou mulch, les autres sont incinérés.
4  La baisse observée s’explique par l’apport des multimatériaux vers des centres de tri plus performants que celui 

de Romainville en travaux.

ORDURES MENAGERES ET ASSIMILEES

Ordures ménagères résiduelles

dont ordures ménagères en mélange (bac vert)

dont recyclables déclassés en ordures ménagères 
(refusés à l’entrée du centre de tri)

dont déchets des marchés alimentaires

dont autres déchets de la voirie 1

dont autres déchets des services de la Ville de Paris 2

Déchets des collectes sélectives

dont multimatériaux recyclables acceptés en
centre de tri (bac jaune)

dont multimatériaux recyclable collectés en Espaces tri

dont emballages en verre (bacs blancs + colonnes)

dont bio-déchets des marchés alimentaires et des restaurants
administratifs

DÉCHETS OCCASIONNELS (dont encombrants)

Ecombrants et autres (collecte voie publique et
apport en CVAE

évolution (%)

860 176

787 400

764

22 282

47 191

2 539

147 250

78 551

1 276

67 307

116

85 082

81 992

10 346

1 297

25 514

1 465

- 1,0 %

- 1,2 %

- 82,7 %

- 2,5 %

+ 12,9 %

- 7,8 %
+ 2,8 %

+ 4,1 %

+ 4,0 %

+ 1,2 %

+ 241,2 %

+ 4,3 %

+ 5,3 %

+ 5,9 %

+16,0 %

+ 119,0 %

+ 14,2 %

2015décomposition des tonnagesde déchets ménagers
et assimilés

Encombrants en mélange des services de la Ville de Paris 2

Déchets verts spéci°ques 3 des services de la Ville de Paris 2

Déchets dangereux

TOTAL (tonnes)

Population

Production de déchets (kg/habitant)

dont Déchets d’éléments d’Ameublement (DEA)

dont Déchets d’Equipement Electriques et Electroniques (DEEE)

dont gravats triés

dont ferrailles

526

2 292

272

1 092 508

2 254 262

485

+ 10,3 %

- 23,2 %

+ 0,7 %

-0,1 %

- 0,5 %

+0,4 %

1 007 426

869 098

797 269

4 423

22 849

41 804

2 753

143 239

75 476

1 227

66 502

34

81 576

77 845

9 774

1 118

11 650

1 282

2014

477

2 984

270

1 093 913

2 265 886

483

1 012 337 - 0,5 %

4

 TONNAGE DE DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSiMiLÉS :  
bAiSSE MODÉRÉE DES TONNAGES ET PROGRESSiON SiGNifiCATivE Du TRi. 

MiSE EN PLACE D’uNE NOuvELLE fiLièRE : biODÉCHETS. 

nature et volume des déchets collectés 
par la ville de paris
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 Imaginons que le bac ne contienne plus  
 que les déchets non recyclables,  
 son poids serait allégé de 62 %. 

13,3 % papiers, journaux, magazines

16,7% plastique

8,0 % cartons

3,8 % métaux

1,9 % briques alimentaires

6,8 % verre

4,1 % bois et autres combustibles

3,0 % vêtements et textiles usagés

1,3 % gravats et autres déchets incombustibles

1,5 % déchets spéciaux

7,2 % fines (<8 mm)

22,2% déchets putrescibles

10,2 % textiles sanitaires

4.2  la collecte des ordures  
ménagères résiduelles

Les ordures ménagères résiduelles 
sont celles jetées dans le bac vert 
après que le tri ait été effectué.

La composition du contenu du bac est analysée selon une méthode de comptage dite MODECOM mise au point 
par l’ADEME (données 2015).

 en 2015, le bac vert est constitué pour moitié de matériaux recyclables (papier, carton, 
plastique, verre, métaux) non triés, de 11,9 % de déchets alimentaires et 7,4 % de produits 
alimentaires non déballés. Par rapport à la composition des ordures ménagères précédente 
(ModeCoM 2013), l’analyse du bac vert 2015 montre une baisse de près de 10 points de  
la part des déchets recyclables.

la composition du bac à couvercle vert (modecom 2015)
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 ■  Nombre de sorties de véhicules par jour pour la 
collecte des bacs à couvercle vert

Les bennes ont réalisé chaque jour en moyenne :
 - 291 sorties le lundi ;
 - 243 sorties du mardi au vendredi ;
 - 222 sorties le samedi ;
 -  153 sorties le dimanche en raison du faible taux  

de présentation ce jour-là qui se reporte par 
conséquent sur la journée du lundi.

 
Les itinéraires de collecte sont établis en fonction des 
jours de la semaine et des variations saisonnières. 
Chaque jour, jusqu’à 600 itinéraires différents 
couvrent l'ensemble du territoire parisien.
en moyenne, une benne collecte 6 à 7 tonnes 
de déchets par tournée.

La production moyenne d’ordures ménagères et assimilées issue du bac à couvercle vert 
se situe en 2015 à 349 kilos par habitant. Dans les 1er , 2ème et 8ème arrondissements, l’activité 
économique des gros producteurs de déchets explique les pics de production.

 Moyenne : 349 kg/habitant 



45La collecte et le tri des des déchets ordures ménagères résiduelles — 2015

1er

2e

3e

4e

5e

6e

7e

8e

9e

10e

11e

12e

13e14e

15e

16e

17e

18e

19e

20e

Entreprises prestataires

SERVICES MUNICIPAUX

DERICHEBOURG Environnement

VEOLIA Propreté

PIZZORNO

URBASER

Matin

Matin

Matin

Matin

Matin

Matin

Matin

Matin

Matin

Matin

Matin

Matin

Soirée

Soirée

Soirée

Soirée

Soirée

Soirée

Soirée

Soirée

Soirée

carte des prestataires de collecte des ordures ménagères

Pour les ordures ménagères et les multimatériaux, le territoire parisien est partagé entre la collecte 
en régie et la collecte confiée à des entreprises. Les collectes ont lieu dans la même tranche horaire. 
La collecte s’effectue pour moitié le matin et pour moitié en soirée. 
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4.3  la collecte sélective 
des papiers et des emballages 
(hors ceux en verre)

La quantité de papier et d’emballages (hors 
ceux en verre) collectée en porte-à-porte 
reste stable avec 35,2 kg par habitant en 2015 
(contre 35,3 kg en 2014).

Dans une partie des 2ème, 3ème, 8ème et 11ème 
arrondissements, caractérisés par une forte 
activité économique, la mise en place d’une 
collecte sélective 3 jours par semaine des car-
tons et papiers des commerçants accroît les 
volumes et les performances de tri.

Nombre de sorties de véhicules par jour pour 
la collecte des bacs à couvercle jaune
Pour collecter les déchets recyclables du bac 
à couvercle jaune, 361 sorties dont 19 réser-
vées à la collecte des cartons des
professionnels et des administrations ont été 
programmées chaque semaine.

Les prestataires de collecte des multimaté-
riaux sont les mêmes que ceux de la collecte 
des ordures ménagères, leur intervention 
s’effectue aussi aux mêmes horaires.
 
La qualité du tri
Les bacs à couvercle jaune sont collectés sépa-
rément de ceux à couvercle vert. L’éboueur 
vérifie la qualité du tri dans le bac par un 
premier contrôle visuel. Si les erreurs de tri 

sont trop importantes, le bac est fermé par un 
adhésif signalant le refus de tri afin qu’il soit 
collecté avec les ordures ménagères.

Pour les bacs à couvercle jaune acceptés à la 
collecte sélective, un deuxième contrôle est 
réalisé à l’arrivée au centre de tri. Le contenu 
de la benne est déchargé sur le quai : s’il est 
correct, il est acheminé vers la chaîne de tri, 
dans le cas contraire, le contenu est déclassé 
en ordures ménagères et part en usine d’in-
cinération. En moyenne en 2015, 1  % du 
tonnage collecté a été déclassé en ordures 
ménagères. Ce taux de refus à l’entrée des 
centres de tri est en nette baisse par rapport à 
celui de 2014 qui est de 5,5 %. Cette évolution 
s’explique principalement par le recours à un 
autre centre de tri suite aux travaux de celui 
de Romainville où un haut niveau de déclasse-
ment était pratiqué.

Pour les déchets acceptés en centre de tri, des 
contrôles successifs sont effectués à chaque 
étape pour affiner la qualité du tri. Après ce 
contrôle, il reste encore environ 19,9 % d’er-
reurs de tri.
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80,1 %
44,0 %

27,4 %

5,2 %

1,5 %

1,0 %

1,0 %

recyclables
papiers, journaux, magazines

cartons et papiers d’emballage

emballages plastique

emballages aciers et aluminium

emballages alimentaires (type briques)

petits appareils électriques ménagers

19,9 %
11,6 %

1,4 %

4,1 %

2,8 %

erreurs relevées dans le centre de tri
ordures ménagères

composants imbriqués ou souillés

 autres (verre, sacs et films plastiques, ...)

fines ( < 65 mm)

Les erreurs de tri ont un coût
Les erreurs de tri peuvent polluer la totalité du 
contenu d’une benne, entraîner son déclasse-
ment et le renvoi vers l’incinération. Au coût 
de la collecte sélective, s’ajoute alors le coût 
de traitement au titre des ordures ménagères. 
Le soutien financier à la collecte sélective n'est 
alors pas perçu par la collectivité. Ainsi, à la 
perte du bénéfice écologique, s’ajoute la perte 
financière.

Les quantités de papiers et emballages 
effectivement recyclables sont en légère 
progression, de 27  kg par habitant 
en 2014, à 27,9  kg par habitant en 2015, 
soit + 3,3 %. 
Cela s'explique principalement par l'aug-
mentation significative des tonnages de 
déchets collectés.

la composition du bac à couvercle jaune 
(modecom 2015)

 ■ L’amélioration du tri
Le 24 novembre 2014, EcoEmballages a lancé 
un appel à candidature pour relancer le tri, 
notamment dans les zones nécessitant des 
optimisations. 

La Ville de Paris a saisi cette opportunité pour 
enclencher un saut quantitatif et qualitatif 
majeur à Paris et emporter une dynamique 
culturelle. 

Pour cela, en 2015, elle a mobilisé ses moyens 
pour répondre à l’appel à candidature. Des 
groupes de travail internes mobilisant l’ensemble 
des catégories d’agents (expert technique, res-
ponsable de communication, organisateur de 
collecte, responsables d’ambassadeurs du tri 

et d’inspecteurs) travaillant dans les services 
territoriaux et centraux ont analysé le retour 
d’expérience des actions qu’ils avaient menées 
ainsi que les différentes études réalisées.

Ces groupes de travail ont conçu des actions 
dont l’objectif est d’achever, sur une courte 
période, l’équipement complet de la capitale 
en outils de tri depuis les immeubles jusqu’aux 
espaces publics et de le faire largement savoir 
afin d’installer l’évidence du tri à travers une 
campagne de sensibilisation destinée elle à 
durer dans le temps. Trois critères ont dominé 
le choix des actions  : simplicité, proximité et 
visibilité. 
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A l’issue des différents comités du plan de 
relance du tri, huit actions ont été validées par 
EcoEmballages en septembre 2015 :
action 1 : Amélioration du dispositif d’apport 
volontaire grâce à une optimisation du parc exis-
tant de colonnes à verre et une densification du 
maillage ;
action 2 et 3 : Mobilisation des gestionnaires 
d’immeubles ayant un parc important d’immeuble 
non dotés de bacs de collecte sélective afin de 
renforcer la dotation et la sensibilisation des 
habitants ;
action 4 : Adapter les règles de présentation des 
cartons à la collecte afin d’en capter davantage ;
action 5 : Amélioration du dispositif du tri de la 
Cité Internationale Universitaire de Paris (CIVP) ;
action 6 : Expérimenter des points d’apports 
volontaires dans deux parcs parisiens ;
action 7 : Sensibiliser les trieurs non systéma-
tiques au tri des déchets ;
action 8 : Renforcer l’information des habitants. 

En complément de ces actions, EcoEmballages 
s’est engagé avec l’accord de la Mairie de Paris à 
expérimenter un dispositif innovant sur l’espace 
public de point d’apport volontaire pour les embal-
lages légers, y compris ceux en verre et pour les 
textiles. Ce dispositif, appelé TriLib, devrait per-
mettre d’installer l’évidence du tri dans la vie quo-
tidienne des Parisiens en lui donnant une plus 
grande visibilité.

Le 2ème semestre de l’année 2015 a consisté à orga-
niser, préparer et débuter ces actions. 

En parallèle, la Ville de Paris a maintenu son travail 
de fond sur le tri. 

Ainsi, elle a poursuivi et amplifié sa communica-
tion* auprès des Parisiens et des professionnels 
qu’elle collecte :
 - Avec un nombre plus important de personnes 

sensibilisées sur le tri grâce aux animations réa-
lisées sur l’espace public et dans les écoles ;
 - Des formations assurées gratuitement auprès 

des gardiens d’immeubles de plusieurs bail-
leurs sociaux partenaires ;
 - Un rappel des consignes de tri via le 

SYNHORCAT, premier syndicat de la restaura-
tion à Paris, auprès de ses adhérents.

* Les outils d’aides au tri sont consultables sur Paris.fr

 ■  L’extension des consignes de tri des 
plastiques

Depuis 2012, les habitants du 3ème arrondis-
sement participent, avec 10 communes de 
Seine-Saint-Denis, à une expérimentation 
nationale menée par EcoEmballages pour élar-
gir les consignes de tri à tous les emballages 
plastiques (pots, barquettes, sacs et films 
plastiques). L’objectif est à la fois de doper les 
performances de recyclage et de simplifier les 
consignes de tri.
Le contenu du bac à couvercle jaune est ensuite 
trié au centre de tri de Sevran (93), lequel a dû 
subir des adaptations techniques nécessaires à 
cette expérimentation.

Durant l’année 2015, le Syctom a effectué les tra-
vaux pour adapter le centre de tri de Romainville 
à l’extension des consignes de tri à l’ensemble 
des emballages plastiques et des emballages 
métalliques. Cette adaptation va non seulement 
permettre de réduire le taux d’erreurs de tri des 
emballages collectés sur la part parisienne 
du bassin versant du centre de tri, mais aussi 
réduire les temps de trajets de la collecte des 
emballages du 3ème arrondissement, le centre de 
tri de Romainville étant plus proche que celui de 
Sevran.

Le SYCTOM a engagé en partenariat avec 
EcoEmballages, une étude de faisabilité pour 
adapter les autres centres de tri dans lesquels la 
Ville de Paris dépose les emballages. L’objectif 
est de généraliser à tout Paris, cette extension 
de consignes de tri.

Le MarathoN de ParIS

Le 12 avril 2015, pour la 39ème édition du marathon 
de Paris, plus de 41 000 athlètes se sont présentés 
pour parcourir les 42,2 km de cette épreuve.

Le marathon est un événement générateur de 
déchets. Les bouteilles d’eau apportées par les 
coureurs ou distribuées par les organisateurs 
constituent à la fin de la course un volume impor-
tant d’emballages plastiques et de cartons.

Pour encourager le tri, la Mairie de Paris, en parte-
nariat avec l’organisateur, a mis en place des conte-
neurs différenciés à chaque point de ravitaillement.

57 tonnes de déchets ont été collectées, dont 
16 tonnes d’emballages recyclés.
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 Moyenne : 29,9 kg/habitant  

4.4   la collecte sélective 
des emballages en verre 

La quantité d’emballages en verre collectée 
augmente de 1,9 % par rapport à 2014 et 
s’établit à 29,9 kg par habitant.
Les Gros Producteurs de Verre (GPV : cafés, 
hôtels, restaurants) bénéficient de collectes 
supplémentaires sauf dans le 13e arrondisse-
ment. Dans cet arrondissement, les GPV ont 

dans la mesure du possible, des colonnes 
à proximité de chez eux pour déposer leurs 
emballages en verre.

Cette collecte complémentaire, notamment 
dans les 1er, 2ème et 8ème arrondissements, 
explique les pics de production.

 ■ Les critères de qualité du verre

Pour assurer le recyclage du verre dans leurs 
fours, les verriers émettent des exigences sur la 
qualité du verre. Ces Prescriptions Techniques 
Minimales (PTM) prennent en compte 3 critères :

 ■ Les impuretés (papier, plastique, boue, …) 
dont un maximum de 20 kg par tonne de verre 
est toléré ;

 ■ La présence d’infusibles (porcelaine, céra-
mique, graviers,  …) est limitée à 4,9  kg par 
tonne car ils ne fondent pas à la même tempé-
rature que le verre et provoquent des défauts 
dans le verre recyclé ; 

 ■  La densité moyenne du verre doit être infé-
rieure à 0,76 car les morceaux de verre cassés 
ou trop petits, ne peuvent pas être triés.

 ■ L’amélioration du tri

Des caractérisations sont réalisées réguliè-
rement afin de vérifier la conformité aux PTM 
et mesurer l’évolution de la qualité du verre 
collecté.
Un rappel des consignes sur le tri des embal-
lages en verre a été mené par le Synhorcat, 
premier syndicat de restaurateurs à Paris, avec 
l’appui de la Mairie.

Six des huit actions du plan de relance du tri 
présenté dans la partie précédente concernent 
également les emballages en verre. Il s’agit des 
actions n° 1, 3, 5, 6, 7 et 8.

Le projet TriLib’ comportera également un 
module pour les emballages en verre.
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En parallèle, le service municipal continue ses 
actions d’information (cf. partie précédente sur 
l’amélioration du tri des papiers et emballages).

Dans le cadre du budget participatif 2014, les 
Parisiens ont retenu le projet sur le tri compor-
tant 20 nouvelles colonnes à verre.
Les services techniques ont réussi à implanter 
quelques colonnes à verre enterrées. Ils conti-
nuent à rechercher des emplacements validés 
et pertinents pour atteindre l’objectif.

Le ramassage des emballages en verre  
en nombre de sorties de véhicules par jour
162 sorties hebdomadaires dont 41 auprès 
des GPV, notamment les cafetiers et 
restaurateurs.

Collecte des emballages en verre en 
porte-à-porte
Elle est confiée jusqu’en juillet 2016 aux 
entreprises privées SITA, SEPUR et PIZZORNO 
dans le cadre d’un marché public.

apport volontaire dans les colonnes à verre
L'entreprise DERICHEBOURG est chargée de 
la collecte et de la maintenance des colonnes 
à verre sur la voie publique jusqu’en juillet 
2016.
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4.5  la collecte sélective 
des biodéchets

 ■ Caractéristiques des biodéchets

Le Code de l’environnement définit le biodéchet 
comme «  tout déchet non dangereux biodégra-
dable de jardin ou de parc, tout déchet non dan-
gereux alimentaire ou de cuisine issu notamment 
des ménages, des restaurants, des traiteurs ou 
des magasins de vente au détail, ainsi que tout 
déchet comparable provenant des établissements 
de production ou de transformation de denrées 
alimentaires ».

A Paris, les déchets alimentaires (87 % des 
déchets putrescibles) sont aujourd’hui princi-
palement collectés en mélange avec les ordures 
ménagères résiduelles et représentent 19,3 % du 
contenu du bac à couvercle vert, soit le deuxième 
gisement des OMA.

 ■ Le tri à la source

Parce qu’ils sont principalement composés d’eau, 
les biodéchets ont un faible pouvoir calorifique 
et sont peu valorisables par l’incinération. Les 
traiter séparément des autres ordures ménagères 
résiduelles permet ainsi d’extraire de l’énergie 
renouvelable (méthanisation), et/ou de produire 
du compost de qualité.

La valorisation de proximité 
La Mairie de Paris encourage la pratique du com-
postage domestique comme première réponse à la 
valorisation des biodéchets. Ce geste de préven-
tion permet une gestion de proximité, et présente 
l’avantage de réduire les nuisances liées à la col-
lecte et au traitement, ainsi que l’énergie néces-
saire à l’élimination des biodéchets qui n’ont plus 
à être collectés. C’est également d’autant moins 
de coûts de traitement pour la collectivité.

Les obligations des gros producteurs  
(non ménagers)
La loi Grenelle II a instauré l’obligation du tri à la 
source et la valorisation organique (compostage 
ou méthanisation) des biodéchets des « gros pro-
ducteurs ». En 2015, elle concerne les établisse-
ments qui produisent plus de 20 tonnes par an. 

Seuls les professionnels et services publics 
sont pour l’instant concernés. Selon l’ADEME, 

ils représentent environ 21 % du gisement total de 
biodéchets en France. Les secteurs économiques 
les plus directement concernés sont la grande dis-
tribution, la restauration collective et le commerce 
alimentaire (y compris les marchés).

 ■  Focus : les biodéchets alimentaires de  
la municipalité parisienne

L’obligation règlementaire concerne une partie des 
établissements municipaux suivants : les restau-
rants administratifs, les restaurants scolaires des 
écoles, des établissements de la Petite Enfance et 
de l’Action Sociale, et les marchés alimentaires.

Des expérimentations de collecte sont menées 
sur les marchés alimentaires de Joinville (19ème) 
depuis fin 2013 et d’Ornano (18ème) depuis mars 
2014, afin de préciser les modalités de collecte 
pour les 54 marchés concernés. 56 tonnes ont été 
collectées en 2014 et envoyées dans un centre de 
compostage.
Ce retour d’expérience de plus d’un an a permis 
de tirer les enseignements pour la généralisation 
de cette collecte à l’ensemble des marchés pari-
siens en 2016. Ainsi de nouvelles dispositions ont 
été introduites dans les contrats de délégation de 
gestion des marchés alimentaires qui ont été noti-
fiées fin 2015.

La Ville de Paris a mis en place en 2015, l’organi-
sation du tri à la source et la collecte des biodé-
chets dans 4 restaurants administratifs dont celui 
de l’Hôtel de Ville. 60 tonnes ont été collectées 
et envoyées dans un centre de méthanisation. 
L’objectif municipal est de généraliser la collecte 
des biodéchets à toute la restauration collective 
municipale.

Enfin, 22 cantines scolaires dans les 2ème, 9ème et 
18ème arrondissements ont expérimenté la collecte 
des biodéchets.

 ■ Les biodéchets des ménages

La Ville de Paris a décidé d’expérimenter la collecte 
des biodéchets dans les 2ème et 12ème arrondisse-
ments. Une étude d’aide à la décision a été menée 
en 2015 pour définir l’organisation et la logistique 
de tri à la source, de collecte et de traitement.
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DEA

Papiers et cartons

Métaux

DEEE

Gravats triés

Encombrants en mélange
(dont pneus)

12%

2%
2%

2%

30%

52%

répartition des tonnages collectés  
par nature des encombrants

avant de recourir à un service de la Ville 
(apport volontaire en espace tri ou prise en 
charge au pied du domicile), les Parisiens 
peuvent confier leurs encombrants en bon 
état à une association ou une recyclerie.

 ■  La composition des objets 
encombrants

La répartition du tonnage collecté par les
services municipaux selon la nature des objets 
encombrants montre la part majoritaire des 
encombrants en mélange qui résulte de la dif-
ficulté de trier les encombrants collectés sur 
rendez-vous ou ramassés sur la voie publique. 
Les pneus sont bien recyclés dans le cadre d’un 
contrat de reprise avec l’organisme Aliapur.

La remunicipalisation de l’accueil en Espaces tri 
(cf. partie suivante) et la mise en place de gar-
diennage et de vidéosurveillance dans certains 
Espaces tri avaient permis de faire baisser de 
9 % le tonnage d’objets encombrants en 2014. 

En 2015, ce total progresse sensiblement (+ 5 %) 
mais la part des encombrants en mélange conti-
nue de baisser fortement (- 16 %), en particulier 
grâce à un meilleur tri des gravats (+ 119 %). Ce 
sont donc désormais près de 50 % des objets 
encombrants qui sont triés dans les équipe-
ments de la Ville de Paris.

Les encombrants en mélange font ensuite l’ob-
jet d’un tri par le SYCTOM pour être recyclés 
(voir 6.2).

4.6  la collecte des déchets  
occasionnels
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 ■  L’organisation de la collecte: apport 
volontaire en espace tri et prise en 
charge au pied du domicile

 ■ La Ville de Paris met gratuitement à disposi-
tion des particuliers, 7 Espaces tri et 2 Points 
tri (Vincent Auriol 13ème et Pasteur 15ème). 2 nou-
veaux Espaces tri (Pantin et Ménilmontant) sont 
en projet dans l’est parisien. Celui de Pantin 
devrait ouvrir en 2016 et celui de Ménilmontant 
en 2018. 

 ■ Les espaces tri (anciennement CVAE) sont 
des lieux clos et gardiennés destinés à l’ap-
port volontaire des objets encombrants, des 
déchets recyclables et des déchets toxiques. Ils 
permettent aux habitants d’évacuer les déchets 
dont ils ne peuvent se débarrasser en raison de 
leur encombrement, de leur quantité ou de leur 
nature.

 ■ Les Points tri (anciennement espaces pro-
preté) sont de taille plus petite et ont une capa-
cité d’accueil plus restreinte. Ils permettent de 
se débarrasser des déchets qui ne peuvent être 
évacués dans les bacs en raison de leur quan-
tité ou de leur nature.

 ■ Depuis 2015, la Ville de Paris met à disposition 
sur tout le territoire parisien des trimobiles.

L’accès à ces équipements municipaux est 
réservé aux particuliers habitant Paris.

La Ville de Paris dispose également de terrains 
ou points relais permettant le tri des OE (DEEE, 
gravats,…). Leur accès est réservé exclusive-
ment aux services de la propreté.

tous ces lieux d’apport permettent :

 ■ La limitation des dépôts sur le domaine 
public ;

 ■ La récupération de nombreux matériaux issus 
d’objets encombrants pour les recycler ;

 ■ La collecte des produits toxiques (batteries 
automobile, pots de peinture, etc.) ;

 ■ Les Parisiens qui ne peuvent pas se rendre 
sur des points d’apport volontaire ont la possi-
bilité de demander l’enlèvement gratuit de leurs 
objets encombrants, au pied de leur immeuble, 
en prenant rendez-vous directement sur Paris.fr 
ou en appelant le 39 75.

Terrain ou point relais �xe

Point tri

Espace tri prévu

Espace tri existant

Carte des sites Espace tri, Point tri et Terrain ou point relais fixe
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 ■ Focus sur trimobile

Trimobile est un dispositif itinérant ayant 
vocation à informer les Parisiens sur les 
écogestes de réduction, de réutilisation et 
de tri de déchets, notamment les déchets 
dangereux afin de les orienter vers les dif-
férents points de collecte permanents exis-
tants mis à disposition par la municipalité 
ou par les Eco organismes (collecte des 
piles, des lampes usagées…). 

En même temps, il accueille les petits 
déchets apportés par les Parisiens dont 
ils ne peuvent se défaire de manière satis-
faisante par les collectes en porte à porte 
(petits DEEE, piles et accumulateurs, 
ampoules, cartouches d’encre, radiogra-
phies, certains déchets toxiques, …). 

D’abord expérimenté sur le quartier de 
Clichy-Batignolles (17ème), il a été ensuite 
déployé à partir de mi-2015 sur tous les 
arrondissements de Paris. Au total, les 5 
Trimobiles ont réalisé 369 tournées, soit 
en moyenne 70 par mois, collecté environ 
34 tonnes de produits et sensibilisé près 
de 10 500 personnes.
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Carte des sites de dépose périodique du dispositif Trimobile
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Labellisation qualiParIS  
dans les espaces tri

Initiée en 2014, la labellisation qualiParIS 
constitue un enjeu majeur de la reprise en régie 
de l’accueil dans les espaces tri, gage de garan-
tie de la qualité du service rendu à l’usager. Il 
s’agit plus globalement de concevoir et mettre 
en place une organisation efficace, centrée 
autour de la relation « usager/agent d’accueil ».

Cela a conduit à des engagements forts en 
terme de délais de réponse dont le traitement 
est désormais formalisé dans un contrat de 
service.

L’information et la formation sur le tri et la pré-
vention des déchets constituent également un 
axe prioritaire. en 2015, plus de 70 % des agents 
d’accueil ont bénéficié d’une formation et de la 
mise à disposition d’outils leur permettant de 
mieux répondre sur le devenir des objets dépo-
sés et les modes de réemploi et de recyclage 
existants.

afin d’évaluer la qualité du service rendu et 
d’identifier d’éventuelles pistes d’améliora-
tion, les agents municipaux iront en 2016 à la 
rencontre des usagers des espaces tri et leur 
proposeront de s’exprimer à travers un ques-
tionnaire de satisfaction.

répartition des enlèvements d’objets encombrants 
par arrondissement et par nature de dépôt
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 Moyenne :  
 63 % 

Bilan des prises de rendez-vous

En 2015, les demandes d’enlèvements d’objets 
encombrants sur rendez-vous continuent de 
progresser (+ 2 points par rapport à 2014). 63 % 
des enlèvements sont réalisés après une prise 
de rendez-vous, soit un nombre de 612  846 
interventions. Les 37 % restants sont encore 
des dépôts clandestins.



56

 ■  Le tri des déchets d'éléments 
d'ameublement (dea)

Pour répondre à l’obligation du Grenelle de l’en-
vironnement de valoriser les déchets d’ameuble-
ment, et en vertu du principe de responsabilité 
élargie du producteur (REP), les  fabricants et 
distributeurs se sont regroupés au sein de l’éco- 
organisme « Eco-mobilier » pour organiser une 
filière de collecte et de recyclage des DEA ména-
gers. Une éco-participation, visible sur le prix 
des meubles neufs, assure le financement de la 
filière.

Les objectifs nationaux fixés dans l’agrément 
sont au nombre de quatre :

 -  collecter 45 % des DEA d’ici 2015 ;
 -  atteindre un taux de valorisation de 80 % d’ici 
2017 ;

 -  favoriser l’accès au gisement de meubles aux 
acteurs de l’économie sociale et solidaire afin 
de développer le don et la réutilisation;

 -  réduire l’empreinte écologique des produits 
en développant l’éco-conception.

Les DEA inclus dans le périmètre de l’éco-orga-
nisme sont regroupés en 10 familles :

1. Meubles de cuisine
2. Meubles de chambres
3. Sièges
4. Meubles de salon
5. Meubles d’appoint
6. Literie
7. Meubles de bureau
8. Meubles de salle de bains
9. Meubles de jardin
10. Combinaisons de meubles

Dans le cadre d’une convention signée entre 
le Syctom et l’éco-organisme Eco-mobilier, la 
Mairie de Paris a installé, depuis octobre 2013, 
des caissons spécifiques pour trier le mobilier 
dans les Espaces tri et certains points relais. 
Ces caissons viennent en remplacement de cais-
sons dédiés au « bois » ou au « tout-venant ». 

10 346 tonnes de dea ont ainsi été collectés en 
2015 sur l’ensemble des Espaces tri, soit + 5,9 % 
par rapport à 2014.

Les objets déposés dans ces caissons sont 
collectés par un prestataire d’Eco-mobilier, 
puis acheminés vers des centres de regroupe-
ment et de tri avant leur valorisation. Ils sont 
ensuite expédiés vers des filières de valorisa-
tion dédiées : bois et panneaux, matelas et rem-
bourrés, plastiques et métaux. De nouveaux 
caissons pour les DEA devraient être installés 
en 2016 afin de renforcer la collecte de ce flux.

bien qu’ils n’y soient pas obligés,
quelques magasins commencent 
également à proposer des dispositifs
de reprise du vieux mobilier.



57La collecte et le tri des déchets déchets occasionnels et encombrants — 2015

 ■  Le tri des déchets d’equipements 
electriques et electroniques (deee)

Depuis le 1er janvier 2015, les sociétés Eco- sys-
tèmes et Ecologic ont été réagréées pour l’en-
semble des DEEE, à l’exception des matériels 
d’éclairage et des panneaux photovoltaïques. 
Recylum est agréé pour la collecte des « maté-
riels d’éclairage  ». L’agrément porte sur la 
période allant du 1er janvier 2015 au 31 décembre 
2020. Le nouvel objectif national de collecte est 
fixé à 45 % du gisement pour 2016, 52 % pour 
2017, 59 % pour 2018 et 65 % pour 2019 et 2020. 
Le gisement est calculé à partir du poids moyen 
d’équipements électriques et électroniques 
(EEE) mis sur le marché. 

OCADEEE est l’organisme coordonnateur qui 
regroupe notamment Ecologic et Eco-systèmes, 
les éco-organismes opérationnels qui se répar-
tissent le territoire parisien. Dès 2007, la Mairie 
de Paris a conclu, avec cet organisme, une 
convention pour la récupération des DEEE dans 
ses 7 Espaces tri et 7 points de regroupement 
des objets encombrants. 

Les points de dépôt ou d’apport des DEEE sont 
les suivants :
 -  chez le vendeur ou dans les grandes surfaces 
de distribution, pour tout achat d’un appareil 
électrique ou électronique neuf ;

 -  auprès des recycleries ou associations qui les 
collectent ; 

 -  en Espaces tri et sur les trimobiles ;
 -  sur la voie publique après prise de rendez-
vous avec le service municipal.

En 2015, 1 297 tonnes de DEEE ont été collectées 
en Espaces tri (+ 16 % par rapport à 2014).

Suite à une baisse des tonnages en 2012 et 2013, 
en raison notamment du pillage de ces appa-
reils dans les points de collecte, les mesures 
mises en place depuis 2013 (vidéo surveillance, 
renforcement du gardiennage) ont permis d’in-
verser la tendance ; ainsi la collecte a doublé 
depuis 2013. 

Par ailleurs, 759 tonnes de petits appareils élec-
troménagers ont été captées dans le bac à cou-
vercle jaune.

au total, en 2015, 2  056 tonnes de deee 
ont été collectées par la Mairie de Paris, soit 
0,91 kg par habitant. 

Quel que soit le mode de commande  
(en magasin ou par internet)  
le fournisseur a l’obligation de reprendre  
gratuitement les appareils usagés.  
il s’agit du principe de responsabilité  
élargie du producteur, en vertu duquel 
une éco-taxe est payée pour l’achat d’un 
équipement électrique ou électronique.
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GEM F* =  gros électroménager froid (congélateurs, réfrigérateurs, 
climatiseurs, …)

GEM HF* =  gros électroménager hors froid (appareils de cuisson, 
lavage, chauffage, informatique, …)

écrans = téléviseurs, moniteurs, … 
PAM* = petits appareils en mélange

 ■ Focus : une collecte solidaire des deee

Initiée en 2013 avec la Mairie du 11ème arrondis-
sement, l’association Emmaüs et l’éco-organisme 
Eco-systèmes ont poursuivi en 2015 le dévelop-
pement des collectes solidaires de proximité. Un 
camion Emmaüs recueille les dons : gros éléctro-
ménager, petits appareils (mixeurs, aspirateur, fer 
à repasser, jouet, téléphone portable, …), maté-
riel informatique, téléviseurs mais également les 
textiles, livres et bibelots. Ces dons sont triés par 
Emmaüs : la partie encore en fonctionnement est 
revendue, le reste est confié à Eco-systèmes pour 
être dépollué et recyclé. 

En 2015, ces collectes ont eu lieu presque tous 
les mois dans 14 arrondissements couverts par 
Écosystèmes (1er, 3ème, 4ème, 7ème, 8ème, 9ème, 10ème, 
11ème, 12ème, 16ème, 17ème, 18ème, 19ème, et 20ème arron-
dissements). Ces opérations ont mobilisé au total 
16 500 visiteurs et permis de collecter 141 tonnes 
d’équipements électriques et électroniques (91 
tonnes de PAM, 26 tonnes d’écrans et 11 tonnes 
de gros électroménagers). Le déploiement de ce 
dispositif sur le territoire d’Ecologic a démarré fin 
2015 sur le 14ème arrondissement et se poursuivra 
sur les autres arrondissements en 2016.
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par nature (en kg)

selon le mode de collecte (en kg)

Peintures 155 903 57 %

Solvants, acides et bases 35 128 13 %

Bouteilles de gaz 18 069 7 %

Emballages  souillés 33 342 12 %

Piles, accumulateurs, cartouches d'impression 10 153 4 %
Huile de vidange 4 297 2 %
Radiographies

Tubes et lampes

Autres

2 344 1 %

4 612 2 %

7 981 2 %

271 830 100 %

Espaces tri 194 112 71 %

Collecte à domicile 19 250 7 %

Collecte en établissements scolaires 1 842 1 %

Collecte dans les établissements de la Ville de Paris 28 080 10 %

Collecte par la Préfecture de Police 28 547 11 %

271 830 100 %
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La limitation de l'impact des déchets dange-
reux sur l’environnement, la santé humaine ou 
les traitements des autres déchets, est une 
mesure qui implique le respect de règles de 
sécurité pour leur stockage, et nécessite un 
traitement spécifique.

Les déchets sont à déposer en Espaces tri ou 
à faire enlever gratuitement sur rendez-vous, 
(informations sur Paris.fr ou en appelant 
le 39 75).

 En 2015, 2 220 enlèvements à domicile ou en 
apport volontaire en Espaces tri ont été réali-
sés et 272 tonnes ont été collectées, soit une 
progression de + 1 % par rapport à 2014.

La Mairie de Paris construit un partenariat 
avec Eco-DDS, éco-organisme opérationnel 
pour la collecte des déchets dangereux spé- 
cifiques des ménages. Il sera opérationnel en 
2016.

4.7  La collecte des déchets 
dangereux
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Déchets des ménages

Déchets des professionnels

Bacs à couvercle 
vert (OM)

Nbre

163 512

Volume en litres

45 880 680

Nbre

122 890

Volume en litres

34 732 100

Nbre

73 326

Volume en litres

12 437 230

Nbre

83 013

Volume en litres

24 512 880

Bacs à couvercle 
jaune (MM)

Bacs à couvercle 
blanc (verre)

Bacs à déchets 
non ménagers (DNM)

Mis à disposition des
particuliers

Mis à disposition des professionnels 
collectés par les services municipaux

le parc de bacs au 31 décembre 2015

Les moyens
affectés à la collecte  
des déchets

5
5.1  les contenants

5.4  les ateliers  
et les garages

5.2  les moyens  
humains

5.3  les moyens  
matériels

5.1  les contenants 

 ■ Les bacs de collecte

La mise à disposition des bacs est gratuite pour les ménages. La redevance 
spéciale pour les entreprises et administrations collectées par les services 
municipaux intègre le coût de mise à disposition des bacs. Pour les particu-
liers comme pour les professionnels, les bacs sont réparés ou remplacés sur 
simple demande auprès des divisions locales de propreté (informations sur 
Paris.fr). Des bacs supplémentaires peuvent être obtenus par les particuliers, 
associations ou entreprises en faisant la demande auprès du service munici-
pal (coordonnées sur Paris.fr).
Depuis novembre 2012, les services mettent progressivement à disposition 
des producteurs de déchets non ménagers des bacs à cuve grise destinés à 
remplacer progressivement les anciens bacs à couvercle ocre.

Les bacs sont mis à disposition par 2 sociétés, Plastic Omnium et Contenur, qui 
assurent également leur maintenance et leur renouvellement sur demande. 
Ils sont progressivement tous équipés de puces afin de permettre à la Mairie 
de Paris, à terme, de connaître pour chaque site les quantités de bacs (et 
leurs volumes) présentés à la collecte. 
Le dernier recensement (fin 2014) révélait que 15 % des immeubles étaient 
non dotés de bacs MM et 34 % de bacs pour les emballages en verre.
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1e - 2e - 3e - 4e - 5e - 6e - 7e - 8e

11e - 12e - 13e - 14e - 17e - 18e 

9e - 10e - 15e - 16e - 19e - 20e

Plastic Omnium

Contenur

ArrondissementsPrestataires

Les moyens
affectés à la collecte  
des déchets

Pour réduire les nuisances sonores liées au roulage du conteneur sur le sol, les bacs doivent 
répondre à des normes précises qui imposent de ne pas dépasser 85 décibels.

Deux sociétés assurent la fourniture et la maintenance des bacs à Paris. 
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1er

2e

3e

4e

5e

6e

7e

8e

9e 10e

11e

12e

13e

14e

15e

16e

17e

18e

19e

20e

897 colonnes aériennes

Tonnage total = 11 446 t

52 colonnes enterrées

101

50

20 28

12

103

81

78

60

73

59
49

77

11

5

26

11
10

18

26

2

8

3

3

1

2

5

4

5

8

2

54

608 t

706 t

1 201 t

809 t
938 t

662 t

1 036 t

443 t
361 t

123 t

772 t

1 025 t

277 t
236 t

447 t

266 t

196 t

299 t

415 t

624 t

implantations des colonnes à verre 
et tonnages collectés

 ■ Les colonnes à verre
897 colonnes à verre aériennes inso-
norisées sont à disposition sur la voie 
publique. Elles viennent compléter le 
dispositif de collecte en porte-à-porte 
(bac à couvercle blanc operculé) qui 
dessert environ 65 % des habitations. 
Leur nombre total peut varier d’une 
année sur l’autre en fonction des tra-
vaux de voirie qui peuvent nécessiter 
des déposes.

Il existe également 52 colonnes à 
verre enterrées, réparties dans 13 
arrondissements.
Ce dispositif présente des avantages : 
 -  Le bruit, lors des dépôts de verre, est 
sensiblement diminué puisque le cais-
son se trouve dans le sol. 

 -  La fréquence de vidage est réduite car 
la capacité de contenance est supé-
rieure aux colonnes aériennes. 

 -  Enfin, l'accessibilité pour les per-
sonnes à mobilité réduite est facilitée 
car l'opercule est situé à 1,10 mètre de 
hauteur.

Depuis fin 2012, de nouvelles colonnes 
aériennes remplacent progressivement 
les anciennes. La Ville de Paris a exigé 
que ces nouveaux modèles permettent 
un gain sur le plan acoustique (83 déci-
bels au lieu de 89 pour les anciens 
modèles). La couleur grise de ce mobi-
lier urbain facilite l’intégration dans le 
paysage.
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Collectes OM + MM

Ripeurs (éboueurs)

Conducteurs

Chefs d'équipe

Agents de maîtrise

TOTAL

Femmes

30

4

3

1

38

Hommes

564

337

58

13

972

TOTAL

594

341

61

14

1 010

Collectes OM + MM

Ripeurs (éboueurs)

Conducteurs

Chefs d'équipe

Agents de maîtrise

TOTAL

Femmes

0

0

1

3

4

Hommes

450

290

15

37

792

TOTAL

450

290

16

40

796

5.2  les moyens humains  
consacrés à la collecte

 ■  Les agents opérationnels : 
les effectifs régie (services  
municipaux) et entreprises

effectifs régie

Les effectifs en régie sont comptabilisés au 
31 décembre 2015. Ils sont exprimés en agents 
présents sur le terrain.

Pour la régie, en raison de la polyvalence des 
agents qui réalisent à la fois des tâches de 
collecte et de propreté, les effectifs ne se rap-
portent qu’à la seule mission de collecte.

La collecte des OE (objets encombrants) 
est assurée sur le terrain par 557  ripeurs, 
17 conducteurs, 57 chefs d’équipe et 12 agents 

de maîtrise, soit 643 agents (dont 32 femmes). 
Par ailleurs, 184 agents (dont 9  femmes) 
effectuent des missions de collecte excep-
tionnelles (vidages supplémentaires de RDP, 
pré collecte sur certains marchés de quartier, 
collecte de feuilles, etc.).

Dans la moitié des arrondissements, la col-
lecte des ordures ménagères, des matériaux 
recyclables hors verre, des marchés alimen-
taires et les vidages réguliers des réceptacles 
de propreté sont réalisées par 1 010 agents.

effectifs privés
Les entreprises prestataires déclarent leurs effectifs (hors intérimaires) au 31 décembre 2015.
Dans la moitié des arrondissements, la collecte des ordures ménagères, des matériaux recyclables 
hors verre, des marchés alimentaires et les vidages réguliers des réceptacles de propreté sont 
réalisés par 796 salariés.

Par ailleurs, les entreprises privées assurent la collecte du verre et mobilisent 95 salariés mascu-
lins sur le terrain et mettent à disposition de la Police pour l’enlèvement des déchets, 2 salariés 
masculins.

au total, 2 730 personnes, dont 83 femmes, sont chargées de la collecte des déchets produits sur 
l’ensemble de Paris.
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La féminisation des métiers de la collecte

Depuis 2002, année de l’ouverture du métier 
d’éboueur aux femmes, leur nombre a augmenté 
dans les services municipaux (79  femmes en 
régie).
Le Service technique de la propreté de Paris pré-
sente un taux de féminisation de 4,5 %.

 ■  Les différents métiers au service de 
la collecte

 ■  Les éboueurs, les conducteurs et leur enca-
drement direct pour collecter les déchets ;

 ■  Les coordinateurs de collecte et les ingé-
nieurs, pour organiser la collecte (circuits, 
horaires, moyens matériels nécessaires) ;

 ■  Les ambassadeurs de la prévention et du tri 
pour encourager les usagers et les aider à 
trier leurs déchets ;

 ■  Les inspecteurs de salubrité pour prévenir 
ou sanctionner le non-respect de la pré-
sentation des bacs et objets encombrants 
(horaires, dépôts dans les conteneurs…).

Bilan des procès-verbaux dressés

18 037 procès-verbaux ont été dressés en 2015, 
dont 13 811 concernaient le dépôt sauvage 
de déchets ou un défaut de présentation des 
bacs. 

Le décret 2015-337 du 25 Mars 2015 relatif à 
l’abandon d’ordures et autres objets, prévoit le 
changement de catégories de certaines infrac-
tions qui seront désormais considérées de 3ème 
classe et dont le montant de l’amende est plus 
élevé. Il a donc été nécessaire de former les 
inspecteurs aux dispositions prévues par ce 
nouveau décret qui est appliqué à compter du 
1er Juillet 2015.

 ■  Bilan des accidents de travail

Le nombre d’accidents de travail a baissé  
en 2014.

En raison des activités liées au métier d’éboueur, 
les accidents de travail sont fréquents. Des 
agents, relais de prévention hygiène et sécu-
rité, réalisent un suivi de ces accidents et par-
ticipent à la politique de prévention des risques 
professionnels.

types de collecte

Collecte OM-MM

Collecte OE

Collecte des marchés

TOTAL 

2013

376

195

30

601

2014

355

151

40

546

Evolution
2013/2014

- 5,6 %

- 22,6 %

+ 33,3 %

- 9,2 %

Les chi�res de 2015 sont provisoires : il faut au minimum 1 an pour obtenir des chi�res dé�nitifs compte tenu 
des délais d’homologation des accidents.

évolution des accidents de travail par activité de collecte des éboueurs

En 2014, les accidents liés à la collecte des ordures ménagères et des objets encombrants repré-
sentent 93 % du total des accidents liés à l’activité de collecte.
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5.3  les moyens matériels affectés 
à la collecte des déchets

 ■  Nombre de véhicules affectés  
à la collecte des déchets

À Paris, 495 bennes et 175 petits utilitaires col-
lectent les déchets ménagers et assimilés. Les 
bennes sont de différentes dimensions (7 m3 à 
22 m3) afin de s’adapter aux différentes configu-
rations de voies (cf. tableau sur les caractéris-
tiques des bennes).
Les petits utilitaires sillonnent quotidiennement 
les rues pour collecter les dépôts sauvages et 
les objets encombrants sur rendez-vous.

Pour répondre à la volonté municipale de sor-
tir du diesel, la Ville de Paris renouvelle depuis 
2014 son parc avec des bennes à motorisation 
Gaz Naturel pour Véhicules (GNV). Elle dispose 
en effet d’une solide expérience de ce type de 
motorisation dont les premiers modèles ont été 
utilisés dès 2002 à Paris pour la collecte des 
déchets.

Parallèlement, les services testent les innova-
tions technologiques, qui peuvent porter sur la 
motorisation, les équipements… afin de s’as-
surer de leur capacité à répondre aux besoins 
du service. Une attention particulière est por-
tée sur la limitation des différentes pollutions, 
qu’elles soient atmosphériques ou sonores. La 
Mairie impose également aux prestataires de 
collecte privés en contrat de ne plus recourir au 
diesel. Les mêmes exigences seront imposées 
aux futurs prestataires de collecte du verre dont 
les marchés seront renouvelés mi-2016.

Fin 2015, 79 % des bennes régie et privé fonc-
tionnent au GNV et 4 bennes à l’électricité.

types de benne

caractéristiques des bennes

Voie étroite

Voie moyenne

Voie large

Voie extra-large

volume

6 à 11 m3

11 à 14 m3

14 à 17 m3

> 17 m3

poids total en charge

7,5 à 12 t

16 à 17 t

19 t

26 t

charge utile

> 2 t

> 6 t

> 7 t

> 10 t

dimensions

Largeur < 2,24 m

Largeur < 2,42 m

conforme code de la route

conforme code de la route

TYPES DE VÉHICULES (état au 31/12/2015)

Bennes OM/MM/Verre

     dont GNV

dont électrique    

Bennes encombrants (OE)

     dont GNV

Petits utilitaires pour OE et OM (porter)

TOTAL 

241

159

0

8

8

175

424

233

211

4

13

13

0

246

474

370

4

21

21

175

670

régie privé total
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Atelier

Ateliers petits engins*

Ateliers mixte petits engins*

Atelier mixte

Garage (bennes)

Garage mixte (bennes)
*nettoiement des trottoirs et collecte des encombrants

1er

2e

3e

4e

5e

6e

7e

8e
9e 10e

11e

12e

13e
14e

15e

16e

17e

18e

19e

20e

Aubervilliers

Romainville

Saint-Ouen

Clichy

Paris XIII Bruneseau

Ivry-sur-Seine

Victor Hugo

carte d’implantation des ateliers et garages

Pour assurer la collecte, la Mairie de Paris dispose d'un foncier important : 6 garages et plus d'une 
centaine de locaux sociaux, appelés ateliers pour les éboueurs.

En 2015, les travaux de relogement de la circonscription fonctionnelle et de l’atelier engins du 20ème 
arrondissement ont démarré. Ils seront à terme implantés rue Paul Meurice au sein de la ZAC Porte 
des Lilas (20ème).

5.4  les ateliers 
et les garages
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Le traitement
des déchets6

6.1  l'organisation 
du traitement

6.2  la valorisation 
matière par 
le syctom 

6.3  la valorisation 
énergétique 
par le syctom

6.4  le stockage des 
déchets " ultimes " 
par le syctom

6.1  l'organisation du traitement

 ■  Les acteurs du traitement

Le Syctom assure le traitement des ordures 
ménagères résiduelles, des collectes sélectives 
(hors emballages en verre), des biodéchets, et 
d’une partie des déchets occasionnels (objets 
encombrants, gravats…).

Au sein du Syctom, le traitement s’appuie 
sur 4 types d’installations : les centres de tri 
des collectes sélectives, les centres de trans-
fert des déchets occasionnels, les usines de 
valorisation énergétique et les installations 
de stockage des déchets.

Les emballages en verre collectés par la Mairie 
de Paris sont repris directement par la société 
Saint-Gobain dans le cadre d’une convention 
signée entre le Syctom et Eco-Emballages.

Les déchets occasionnels triés dans les cais-
sons des Espaces tri sont acheminés directe-
ment dans les filières de traitement adaptées 
par diverses entreprises qui en assurent la 
valorisation ou l’élimination.

Il s’agit, soit de prestataires de la Mairie 
de Paris, soit de prestataires des éco-orga-
nismes lorsque ces derniers viennent collec-
ter les déchets dans les Espaces tri parisiens.

Les déchets collectés par la Mairie de Paris suivent des filières de traitement très diverses, 
faisant intervenir plusieurs acteurs.

A l’échelle des déchets ménagers du territoire parisien, le Syctom assure le traitement 
de la majorité des déchets collectés par la Mairie de Paris.
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Le traitement
des déchets

Les ordures ménagères résiduelles,  
les papiers et les emballages 

(hors ceux en verre)

          

Ces déchets sont traités par valorisation éner-
gétique, valorisation matière ou enfouissement, 
comme présenté en détails dans les parties 6.2, 
6.3.et 6.4.

Les emballages en verre

Le verre d’emballage est traité par valorisation 
matière. Il est d’abord acheminé vers des plate-
formes de regroupement, puis dans un centre 
de traitement où l’entreprise Saint Gobain, pro-
cède à des tris successifs pour le purifier. Le 
verre est ensuite broyé (calcin) puis fondu pour 
fabriquer de nouveaux emballages en verre.

Les biodéchets

          

Les biodéchets collectés sur les marchés ali-
mentaires sont traités par valorisation orga-
nique dans des installations de compostage. 
Mélangés à d’autres types de biodéchets, ils 
suivent plusieurs phases de traitement (fer-
mentation, maturation, tamisage, …) avant de 
devenir du compost qui sera ensuite réutilisé 
dans l’agriculture. 

Les biodéchets collectés dans les restaurants 
administratifs sont traités par méthanisation 
pour produire du biogaz et du digestat.

DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS

Ordures ménagères et assimilées Déchets occasionnels

Verre Papier et 
emballages

Déchets traités par 
le Syctom et ses prestataires

Déchets traités par 
les éco-organismes et leurs prestataires

Déchets traités par 
les prestataires de la Ville de Paris

Biodéchets Ordures
résiduelles

Encombrants
en mélange
et gravats

Equipements
électriques
et lampes

Mobilier Piles Pneus Autres
déchets

 ■  Les modes de traitement 
par type de déchets
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Les encombrants en mélange  
et les gravats

     

Ces déchets sont traités par valorisation matière 
(58 % sont recyclés) et par enfouissement dans 
des Installations de stockage des déchets non 
dangereux (ISDND) ou Installations de stockage 
des déchets inertes (ISDI) pour les gravats triés, 
comme présenté dans les parties 6.3 et 6.4.

Les déchets d’équipements électriques 
et électroniques (deee)

Les éco-organismes agréés Ecologic et Eco- sys-
tèmes procèdent à l’enlèvement de ces déchets 
dans les Espaces tri municipaux et dans leurs 
points d’apport volontaire. Les DEEE qui ne 
sont pas réemployés sont démantelés puis 
traités principalement par valorisation sous 
forme de nouvelles matières premières, et par 
valorisation énergétique. Sont ainsi recyclés : 
le plastique, le verre des tubes cathodiques, 
les métaux ferreux et non ferreux. Les matières 
dangereuses (condensateurs, plastiques conte-
nant des composés réglementés et autres subs-
tances dangereuses...) sont envoyées dans des 
Installations de stockage de déchets dangereux 
(ISDD).

Plus d’information : 
www.ecologic-france.com
www.eco-systemes.fr

Les lampes et néons 

L’éco-organisme agréé Recylum procède à l’en-
lèvement de ces déchets en Espaces tri et dans 
ses points d’apport volontaire.

Les lampes et tubes néons sont traités par valo-
risation matière après extraction des éléments 
polluants (contenu mercuriel des poudres fluo-
rescentes). Après broyage, un tri permet de 
séparer le verre et les métaux qui sont ensuite 
recyclés.

Les ampoules à filaments, dont les halogènes, 
ne rentrent pas dans ce périmètre et ne sont pas 
recyclées.

Plus d’information sur : 
www.recylum.com

Les piles et accumulateurs

Les éco-organismes agréés Corepile et Screlec 
procèdent à l’enlèvement de ces déchets en 
Espaces-tri ou directement dans d’autres points 
d’apport volontaire. Les piles et accumulateurs 
sont broyés puis traités par valorisation matière. 
Les techniques utilisées, procédé chimique ou 
thermique, visent à isoler les métaux qui pour-
ront ensuite être recyclés. Les autres compo-
sants chimiques sont soit détruits dans des 
installations adaptées, soit réutilisés pour la 
fabrication d’autres piles, soit  recyclés dans 
l’industrie chimique.

Plus d’information sur : 
www.corepile.fr
www.screlec.fr
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déchets d’éléments d’ameublement (dea)

L’éco-organisme agréé Eco-mobilier procède à 
l’enlèvement de ces déchets dans les Espaces 
tri municipaux (cf. page 56).

Ils sont ensuite expédiés vers des filières de 
valorisation dédiées. Environ 86  % des dif-
férents matériaux (bois panneau, matelas et 
rembourrés, métal, …) sont recyclés. Les autres 
déchets sont incinérés ou enfouis.

Plus d’information sur : 
www.eco-mobilier.fr

Les déchets dangereux

Les déchets dangereux, ou déchets diffus spé-
cifiques qui se retrouvent en Espaces tri sont 
de différentes natures (batteries, huiles de 
vidange, peintures, acides/bases, solvants 
organiques et chlorés, produits phytosani-
taires, …). Plusieurs entreprises spécialisées, 
prestataires de la Mairie de Paris, assurent leur 
élimination.

Plus d’information sur : 
www.ecodds.com

Les médicaments non utilisés (MNU) 
et les déchets d’activité de soins 

à risques infectieux (daSrI).

Les éco-organismes Cyclamed et DASTRI 
assurent la collecte (en pharmacie) et le trai-
tement, respectivement des médicaments non 
utilisés et des déchets d’activités de soins à 
risques infectieux (seringues).

Plus d’information sur :
www.cyclamed.org
www.dastri.fr

Les textiles, linges et chaussures (tLC)

Les opérateurs de la collecte des textiles sont 
multiples sur le territoire parisien. Trois d’entre 
eux, Ecotextile, Le Relais 75, Le Relais Val de 
Seine, ont conclu une convention d’occupation 
du domaine public avec la Mairie de Paris pour 
installer des conteneurs sur l’espace public. Ils 
en assurent la bonne gestion.

La plus grande part des TLC est réemployée 
(62%). Environ 31,5% sont réutilisés en chif-
fons d’essuyage ou recyclés par effilochage, 
par exemple en matériaux d’isolation. Le reste 
(6,5 %) des TLC est valorisé par incinération ou 
enfouis.

Plus d’information sur :
www.ecotlc.fr
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6.2  la valorisation matière 
par le syctom

 ■ Les centres de tri

Les centres de tri 
de collectes sélectives du Syctom

Les centres de tri des collectes sélectives 
reçoivent les déchets des bacs à couvercle 
jaune triés par les habitants. Ces déchets sont 
alors séparés par type de matériaux et dirigés 
vers les filières de recyclage.

 ■ Paris : Paris XV et Ivry-Paris XIII ;

 ■ Romainville et Sevran (93) ;

 ■  Issy-les-Moulineaux (Isséane) 
et Nanterre (92).

En complément des centres de tri privés sont 
utilisés  : Gennevilliers (92), Chelles (77), et 
Le Blanc-Mesnil (93).

Le Syctom dispose également d’un centre de 
transfert permanent à Romainville, qui lui per-
met de réguler les flux de déchets en les orien-
tant soit vers les centres d’incinération, soit 
vers les centres de stockage.

Les centres de tri 
des déchets occasionnels

Pour les objets encombrants en mélange dépo-
sés en Espaces tri, le Syctom fait appel à une 
dizaine de centres de tri et de transfert privés : 
Châtillon, Noisy-le-Sec, Pierrefitte, La  Cour-
neuve, Gennevilliers...
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�		Après avoir subi un contrôle qualité lors de 
son déchargement, le contenu des bennes 
de collecte sélective arrive dans une cabine 
de pré-tri où sont retirés les gros cartons et 
les indésirables (sacs plastique, verre, …). 
Il passe ensuite dans un trommel. Ce crible 
rotatif sépare les produits selon leur taille 
en trois flux (fin, moyen, grand), afin de les 
orienter vers d’autres étapes de tri.

�		La fraction moyenne, composée de papiers 
et d’emballages, passe sur un crible qui 
sépare les corps plats des corps creux. Ces 
derniers (canettes, boîtes de conserve, 
bouteilles en plastique) passent sous un 
séparateur magnétique qui récupère les 
éléments en acier, conditionnés ensuite 
par la presse à paquets.

�		Le flux majoritaire des corps creux passe 
successivement sous deux machines de tri 
optique à reconnaissance infrarouge.

  La première trie les plastiques épais (pro-
duits d’entretien, bouteilles de lait, …), des 
plastiques plus fins (bouteilles d’eau, de 
soda, …). Le plastique fin est dirigé vers la 
deuxième machine de tri optique, qui dis-
tingue le plastique clair du coloré.

  La séparation est affinée manuellement, 
ensuite chaque matériau est conditionné 
en balles pour préparer son transport vers 
la filière de recyclage appropriée.

Schéma du procédé de tri du centre de tri des collectes séléctives d’isséane
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implantation des différents centres de tri des collectes sélectives*  
utilisés par paris et les bassins versants du syctom correspondants

1er
2e

3e

4e

5e
6e

7e

8e
9e 10e

11e

12e

13e14e

15e

16e

17e

18e

19e

20e

Centre de tri SYCTOM existant

Centre de tri en projet

(1) demande de modi�cation de capacités d’exploitation en cours d’instruction

CS : Collecte Sélective

OE : Objets Encombrants

Centre de tri existant,  exterieur au SYCTOM

ROMAINVILLE (1)

CS = 45 000 t/an
 Paris = 28 250 t

PARIS XII
CS = 60 000 t / an

PARIS XIII
CS = 30 000 t / an

Paris = 15 650 t

PARIS XV
CS = 20 000 t / an

Paris = 17 500 t

ISSÉANE
CS = 22 500 t / an

Paris = 2 050t

NANTERRE
CS = 33 000 t / an

Paris = 7 030 t

GENNEVILLIERS
CS = 35 000 t / an

Paris = 8 850 t

PARIS XVII
CS = 45 000 t / an

*  Les 14 centres de traitement privés utilisés par le Syctom pour les objets encombrants ne sont pas représentés.

Un bassin versant est un territoire, ou une zone de collecte, regroupant plusieurs communes qui 
utilisent un même centre de traitement. Cette carte indique uniquement les capacités des
centres de traitement (en tonnes par an) et les flux parisiens de collectes sélectives d’emballages 
entrants dans ces centres (en tonnes). En mars 2019, un deuxième centre de tri intra-muros devrait 
voir le jour dans le nord de Paris, implanté dans le futur éco-quartier Clichy-Batignolles (17ème).

en 2015, le Syctom a effectivement traité 179 581 tonnes de déchets dans ses centres de 
tri et dans des centres extérieurs dont 129 909 tonnes ont été effectivement recyclées. 
a l’échelle du Syctom, la valorisation matière, tous matériaux confondus, représente 
718 730 tonnes, soit 30,1 % des déchets. Pour Paris, cela représente 189 865 tonnes de 
déchets recyclés (hors métaux issus d’incinération) dont 57 861 tonnes issues des collectes 
de multimatériaux recyclables.
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2014 20152013

Total des déchets triés livrés au Syctom (collectes sélectives)

Valorisation matière dirigée vers les �lières de recyclage

Emballages papiers et cartons (EMR)

Briques alimentaires (ELA : Emb. Liq. Alim.)

Journaux, revues, magazines (JRM)

Autres papiers et cartons (gros de magasin)

Emballages en plastique (PET/PEHD + PE/PP/PS)

Métaux ferreux (acier)

Métaux non ferreux (aluminium)

Petit électroménager

Autres (stock)

Refus de tri dirigé vers l’incinération ou les ISDND

174 376
120 807

(69,3 %)
39 934

1 171

50 617

15 619

10 231

2 485

220

373

157

53 569
(30,7 %)

168 198
119 479

(71,0 %)
35 227

1 177

52 432

17 705

9 884

2 505

207

342

48 719
(29,0 %)

179 581
129 909
(72,3 %)

45 665

1 262

51 892

15 248

11 849

2 834

321

370

468

49 672
(27,7 %)

mode de calcul : logiciel e-tonnes Eco-Emballages

Tonnage envoyé par le SYCTOM 
en filière de recyclage en 2015

2 834 tonnes d’acier

321 tonnes d’aluminium

116 086 tonnes  de verre

11 849 tonnes de plastiques

114 067 tonnes de papiers-cartons

en matières premières

4 016 t de minerai de fer
1 627 t de coke (charbon)
3 092 m3 d’eau

727 t de bauxite
2 894 m3 d’eau

76 617 t de sable
62 686 m3 d’eau

9 861 m3 de pétrole
2 897 081 m3 de gaz naturel
99 318 m3 d’eau

297 715 t de bois
1 924 310 m3 d’eau

en CO2

5 101 t

234 t

46 434 t

14 219 t

4 563 t

en énergie

17 974  MWh

9 503  MWh

127 179  MWh

142 497 MWh

1 252 646  MWh

économies réalisées

 ■  résultats détaillés de la collecte  
sélective à l’échelle du syctom

Les données publiées concernent les déchets 
contenus dans le bac à couvercle jaune.
Les résultats de valorisation matière indiqués 
correspondent à la totalité des déchets déver-
sés par les communes adhérentes (la ventila-
tion de la valorisation par commune n’est pas 
possible).

Par ailleurs 60  % des objets encombrants 
envoyés au Syctom sont recyclés et les résidus 
sont acheminés vers des Installations de stoc-
kage des déchets non dangereux (ISDND).

économies de matières premières et d’énergie réalisées au syctom  
grâce à la collecte sélective 

A ce total, il faut ajouter 116 086 tonnes d’emballages en verre qui ne transitent pas par le Syctom.  
La valorisation de ce flux est gérée directement par les collectivités adhérentes.

 ■ Focus sur la modernisation du centre de romainville
Le centre de tri de Romainville est en travaux depuis mars 2015 jusqu’en février 2016. La 
modernisation des nouvelles lignes de tri permettra en février 2016, d’assurer une valorisation 
optimale des collectes sélectives avec notamment le recyclage des films plastiques souples 
(cf. p. 48 extension des consignes de tri des plastiques) et des petits emballages métalliques 
dans le cadre d’un partenariat avec Nespresso.
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Alternateur

Injection de charbon
actif et d’ammoniaque 
pour destruction des NOx 
et dioxines

Vapeur

Mâchefers
Acier

Cheminée

Panache

REFIOM

Boue de lavage 
des fumées

Chau�age urbain Électricité

LAVAGE DES FUMÉESÉLECTROFILTRESCHAUDIÈRE

FOSSE D’ALIMENTATION

HALLE DE RÉCEPTION

CPCU

Cendres 
Volantes

Cogénération

vers CSDU 1 (Centre de stockage des déchets ultimes classe 1,
  anciennement centre d'enfouissement technique)

 ■  les usines d’incinération  

Les usines d’incinération du Syctom sont 
situées à Saint-ouen, Ivry-Paris XIII et Issy-
les-Moulineaux. 7 centres privés sont utili-
sés en complément (argenteuil, Sarcelles, 
Saint-thibault-des-Vignes…).

Elles recoivent différents types de déchets : les 
ordures résiduelles, les refus de tri des collectes 
sélectives…

L’électricité produite à partir de l’incinération 
sert au fonctionnement de l’usine, le surplus 
étant vendu à ERDF. La Compagnie parisienne 
de chauffage urbain (CPCU) utilise la vapeur 
issue des usines d’incinération pour alimenter 

en chauffage 300 000 équivalents logements de 
70 m2 (900 000 tonnes de CO2 économisées par 
rapport à une production thermique classique).
 
Des métaux sont extraits en grande quantité des 
résidus d’incinération pour être recyclés. Les 
mâchefers, après maturation, servent de pro-
duits de remblai en sous-couche routière. Les 
Résidus d’Epuration des Fumées d’Incinération 
des Ordures Ménagères (REFIOM) ne sont pas 
valorisables et sont envoyés en Installations de 
stockage des déchets dangereux (ISDD) compte 
tenu de leur concentration en polluants.

6.3   la valorisation énergétique 
par le syctom 
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1er
2e

3e

4e

5e
6e

7e

8e
9e 10e

11e

12e

13e14e

15e

16e

17e

18e

19e

20e

Centre de transfert des ordures ménagères

Usine d’incinération des ordures ménagères (UIOM) au SYCTOM

ROMAINVILLE
350 000 t / an

 Paris = 86 600 t

UIOM
IVRY PARIS XIII
670 000 t / an

Paris = 331 500 t

UIOM ISSÉANE
460 000 t / an

Paris = 166 000 t

UIOM-SAINT-OUEN
605 000 t / an

Paris  = 203 340 t

 ■  résultats des émissions de 
polluants atmosphériques

Les émissions atmosphériques des unités d’in-
cinération avec valorisation énergétique sont 
mesurées par l’exploitant et par des laboratoires 
agréés extérieurs. Les principaux polluants 
mesurés sont les poussières, les oxydes d’azote 
et de soufre, les gaz acides, le monoxyde de car-
bone et les métaux lourds (cadmium, mercure, 
dioxines, …).

Grâce à un traitement des fumées renforcé, 
les  rejets atmosphériques se situent en-des-
sous des seuils des normes en vigueur.

Les résultats sont transmis régulièrement à la 
Direction régionale et interdépartementale de 
l’environnement et de l’énergie (DRIEE) et aux 
Commissions locales d’information et de sur-
veillance (CLIS) des installations concernées 
dont la mission est d'informer la population 
sur le fonctionnement et l’impact des 3 usines 
d’incinération du Syctom.

Les résultats sont également consultables sur 
syctom-paris.fr.

Les flux des tonnages parisiens indiqués sur cette carte sont ceux du bac à ordures ménagères au 
sens strict (couvercle vert).

implantation cartographique des différents incinérateurs 
et leurs bassins versants
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CENTRES D’INCINÉRATION
Total incinéré (dont refus de tri et déclassements)
Sous-produits valorisés
Électricité

Vapeur 

Mâchefers

Ferrailles 

Non ferreux (Aluminium, zinc, …)

Résidus non valorisés
Cendres (REFIOM) et boues d’épuration

Total 2015
1 812 590 t
3 centres Syctom + 7 Privés
46 215 MWh

2 807 845 MWh

320 180 t

32 625 t

2 751 t

41 596 t

Résultats de l’incinération à l’échelle du Syctom

 ■  augmenter les performances  
de valorisation énergétique

L’objectif du Syctom est d’optimiser le ren-
dement de ses incinérateurs afin de réduire 
l’enfouissement des déchets et d’alimen-
ter en vapeur les réseaux de la Compagnie 
Parisienne de Chauffage Urbain (CPCU). 
en 2015, 47  % des réseaux utilisaient 
la vapeur produite par les usines d’inci-
nération pour chauffer des logements. 
L’objectif que s’est fixé le Syctom est d’at-
teindre 50 % d’énergie renouvelable pour 
l’obtention du label européen « réseau de 
chaleur vert ». Cela explique la baisse, en 
2015, de la production d’électricité au pro-
fit de la vapeur.

L’optimisation est également au cœur du 
projet de traitement des fumées mené sur 
l’UIoM de Saint-ouen. des travaux, qui 
devraient s’achever mi-2018, permettront 
d’augmenter de 30 % le rendement éner-
gétique de l’installation.

En 2015, le Syctom a incinéré 1 812 590 tonnes de déchets.  
A l’échelle du Syctom, la valorisation énergétique représente 61 % des déchets. 
Pour Paris, cela représente 861 995 tonnes de déchets incinérés.
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1er
2e

3e

4e

5e
6e

7e

8e
9e 10e

11e

12e

13e14e

15e

16e

17e

18e

19e

20e

- Installation de stockage des déchets dangereux (ISDD)
- Installation de stockage des déchets non dangereux (ISDND)
- Installation de stockage des déchets inertes (ISDI)

ISDND et ISDI
Claye-Souilly
 1 100 000 t

ISDD
Villeparisis
250 000 t

ISDND 
Bouqueval
 1 100 000 t

6.4  le stockage des déchets  
dits « ultimes » par le syctom 

 ■  définition et schéma  
de fonctionnement 

Les installations de stockage recueillent les 
déchets dits « ultimes », c’est-à-dire ceux pour 
lesquels il n'existe pas de solution de valorisa-
tion viable sur le plan technique, économique et 
environnemental. 

on distingue 3 types d’installations en fonc-
tion des propriétés des déchets stockés :

 ■ Les Installations de Stockage des Déchets 
Non Dangereux (ISDND). Les déchets qui y sont 
enfouis dégagent du gaz (biogaz ou méthane), 
récupéré pour produire de l’électricité et des 
effluents liquides (lixiviats) traités sur place ;

 ■ Les Installations de Stockage des Déchets 
Dangereux (ISDD). Les déchets doivent subir un 
pré-traitement pour les stabiliser, avant d’y être 
enfouis (ex : arsenic, chrome, amiante …) ;

 ■ Les Installations de Stockage des Déchets 
Inertes (ISDI) sont réservées aux gravats triés 
(pierre, tuile, céramique…).

implantation cartographique des différentes installations de stockage  
et de leurs bassins versants

 En 2015, à l’échelle du Syctom, l’enfouissement représente 8,9 % des déchets, dont  
 130 560 tonnes en iSDND, 41 596 tonnes de REfiOM enfouies en iSDD, et 37 106 du Syctom  
 enfouies en iSDi (6 837 tonnes de gravats issues des Espaces tri  
 et 30 269 tonnes provenant de chantiers de travaux).
 Pour Paris, cela représente 60 461 tonnes de déchets enfouies dont 40 682 tonnes  
 en iSDND et 19 779 tonnes de REfiOM en iSDD.
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Refus de tri
18 365 tonnes

Métaux
15 845 tonnes

Mâchefers
152 260 tonnes

VALORISATION MATIÈRE (BTP)
152 260 tonnes

13,9 %

collecte des ordures ménagères résiduelles
et assimilées collectes séparatives

I N CI N É R AT I O N

E N F O U I SSE M E N T

R EC YCL AG E M AT I È R E

Multimatériaux Verre Déchets
occasionnels 

centre de 
transfert 

centre de 
tri 

centre 
de tri 

plate-forme
verre 

récupération 
d’énergie
Vapeur
(chau�age) : 98 %
Électricité : 2 % 

Emballages : 94 792 t
Papiers journaux magazines : 29 797 t
Biodéchets (compostage) : 116 t
Matériaux (gravats, bois, métaux,…) : 81 005 t

dont

18 867
tonnes

Maturation
REFIOM
19 781 t

57 861 t

80 591 t

Biodéchets

116 t 67 307 t 82 790 t

38 621 t

25 960 t

44 168 t

861 966 tonnes

205 710 tonnes

230 804 tonnes
21,1 %

   40 676 tonnes en ISDND 3,7 %
   19 781 tonnes en ISDD 1,8 %60 457 tonnes  

18 208 t

Refus de tri   3 602 t

Refus de tri

95 004
tonnes

67 307 t

766 700
tonnes

76 137 t

Déclassement
764 tonnes

861 704 tonnes
78,9 %
dont déchets verts
2 292 tonnes

1 092 508 tonnes
collectées

En 2015, le tonnage collecté a baissé de 0,1 %. 
Le recyclage matière a augmenté de 9,6 %.

Grâce à l’action conjuguée de la réduction 
des déchets et l’augmentation du recy-
clage, le tonnage des déchets enfouis a 
baissé de 16 %, et celui des déchets inci-
nérés de 1,15 %.

schéma du traitement des déchets parisiens

synthèse du traitement des déchets

Performance du traitement des déchets parisiens (tonnages entrants)

2015
(tonnages)

2015
(part en %)

2014
(tonnages)

2014
(part en %)

Filière
de traitement

Variation du
tonnage admis

2014-2015

Incinération

Recyclage 1

Enfouissement 2

TOTAL

- 1,15 %

+ 9,46 %

- 16,00 %

78,90 %

17,38 %

3,72 %

861 966

189 865

40 676

1 092 508

79,72 %

15,86 %

4,43 %

872 033

173 454

48 426

1 093 913

1 les matériaux issus de l’incinération ont été retranchés pour ne pas les compter deux fois.
2 les REFIOM issus de l’incinération (envoyés en ISDD) ne sont pas comptabilisés.
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7.1  les dépenses 2015

 ■  coût et financement de la collecte et 
du traitement des déchets

La Mairie de Paris a confié au Syctom la com-
pétence du traitement des déchets et prend 
directement en charge la collecte.

 ■ les dépenses 2015

Les dépenses représentent une estimation de 
l’effort budgétaire global que Paris assume pour 
assurer le service de collecte et traitement. Elles 
s’appuient sur les résultats du compte administratif 
dont sont extraites ou estimées les dépenses 
liées à ce service. Elles intègrent les charges 
transverses constituées des frais de structure.

+ 0,6 %  de dépenses de fonctionnement
En 2015, les dépenses de fonctionnement hors 
celles affectées aux valeurs locatives sont les 
suivantes : 

 ■  Contrats de prestations avec  
les entreprises : 88,9 M€

-  Collecte des déchets : 78,2 M€
-  Fourniture et maintenance  

des bacs : 5,4 M€
-  Gestion Espaces tri et encombrants : 

5,3 M€
 ■  Charges de personnel : 158,4 M€
 ■  Charges à caractère général comprenant 
les dépenses de prévention : 27,5 M€

 ■  Redevance versée au Syctom pour le 
traitement des déchets : 118,9 M€

+ 53,7 % de dépenses d'investissement
Les dépenses d’investissement s’élèvent à 
28,6 M€ en 2015 contre 18,6 M€ en 2014.
Cette différence conjoncturelle s’explique essen-
tiellement par le relogement de la circonscription 
fonctionnelle et de l’atelier engins du 20ème sur le 
site de Paul Meurice et l’achat de 8 bennes GNV 
de collecte des objets encombrants.

Les éléments 
financiers7

7.1  les dépenses 
2015 

7.2  les recettes 
2015

7.3  les indicateurs 
financiers

32 %
Redevance 
versée au 
syctom

Dépenses de fonctionnement

23 %
Contrats de
prestations 
avec des 
entreprises

6 %
Charges à 
caractère 
général

38 %
Charges de 
personnel

0,2 %
Préservation 
du milieu 
naturel 
(PLPD)
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Évolution des coûts moyens du traitement 
des déchets par le Syctom
Depuis 2012, le Syctom fait bénéficier les col-
lectivités adhérentes des économies réalisées 
grâce à la baisse des tonnages traités, l’éta-
lement des programmes d’équipement et les 
soutiens des ecoorganismes (EcoEmballages, 
EcoMobilier…).

En effet, le Syctom reverse aux collectivités les 
sommes perçues au titre des soutiens d’Eco-
Emballages (barème E) liés aux performances 
de Paris et des autres collectivités adhérentes 
ainsi que d’autres ecoorganismes (EcoMobilier).

En 2013, la suspension des travaux de l’usine 
de Romainville explique la baisse ponctuelle du 
coût de traitement.

Les montants sont ceux du compte administratif, 
ils incluent les régularisations pour trop perçu, 
les recettes issues des collectes sélectives et 

sont rapportés à l’ensemble des tonnages y 
compris le verre.

Fin 2015, le SYCTOM a revu sa politique tarifaire.

* Prise en compte de l’effort du tri

coût net moyen à la tonne  
de traitement des déchets  

pondéré par la performance parisienne*

20122008 2009 2010 2011 2013 2014 2015
80 €

85 €

90 €

95 €

100 €

105 €

110 €

115 €

98€

104 €
107 €

94 €

111 €

104 €
101 €

98 €
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7.2 les recettes 2015

Le service de collecte et de traitement 
des déchets à Paris est financé par :

La taxe d’enlèvement des ordures ménagères 
(teoM) : 458,0 M€

La TEOM, comme la taxe foncière, est calculée 
sur la valeur locative cadastrale des propriétés 
bâties. 
En 2015, son produit a progressé de 1,7 % par 
rapport à 2014.
Cette augmentation résulte de la seule revalo-
risation nominale des bases de fiscalité locale, 
votée annuellement par le Parlement et de 
l’évolution physique des propriétés (construc-
tions, travaux, etc.), et de l’augmentation de 
la population.

La redevance Spéciale (rS) pour l’enlève-
ment des déchets des commerçants, admi-
nistrations et entreprises (y compris les 
comptes de tiers) : 20,1 M€

La RS s’applique aux activités assujetties 
produisant plus de 330 litres de déchets par 
jour.

Les soutiens à la performance de tri :  
13,6 M€

 -  Soutien financier mutualisé du Syctom aux 
déchets triés et valorisés : 13,4 M€
Le soutien du Syctom provient du soutien 
financier apporté par les éco-organismes 
(Eco-Emballages, Adelphe, Ecofolio, 
EcoMobilier), de la vente des matériaux et 
d’un accompagnement apporté par le Syctom 
aux communes adhérentes.
Grâce aux nouveaux soutiens d’EcoMobilier, 
le montant du soutien du SYCTOM a légère-
ment progressé par rapport à 2014.

 -  Soutien à la tonne triée de DEA (EcoMobilier) : 
0,15 M€
Le soutien au tri des DEA vient du contrat 
passé en 2014 avec le SYCTOM, la Ville de 
Paris et EcoMobilier.

 -  Soutien à la tonne triée de déchets d’équipe-
ments électriques et électroniques (OCAD3E), 
de certaines lampes usagées (RECYLuM) et 
de piles (COREPiLE) : 0,06 M€
Ces déchets sont collectés dans les magasins, 
chez les distributeurs et dans les Espaces tri. 
Le montant de la recette a augmenté de 16 % 
par rapport à 2014.

La vente de la ferraille : 0,2 M€

La régularisation pour trop-perçu de la rede-
vance de traitement due à la baisse des 
tonnages : 1,6 M€

Les recettes diverses du SYCtoM : 0,4 M€

Le soutien à la prévention des déchets  : 
1,3 M€

Il comprend le soutien à la mise en oeuvre 
du PLPD, au compostage, à la fin de l’opéra-
tion « Moins de déchets dans le 11ème » et des 
secteurs à fort potentiel de tri.

+ 1,5 % de soutien pour la collecte 
sélective (papiers, journaux, cartons, 
plastiques, acier, aluminium, verre)
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Résultats exprimés en € TTC par tonne

tonnage

coût total

787 400 t

OM
colonnes

verre

gpv et
particuliers

MM

11 441 t

Coût moyen de la collecte 143 € 113 €

Coût bacs, colonnes ou supports   6 €  11 €

Coût de traitement par le Syctom 117 €

Soutien aux collectes sélectives

Recette de valorisation - 23 €
- 20 €

- 23 €
- 20 €

266 €/tonne  82 €/tonne

55 866 t

148 €
2 €

 108 €/tonne

79 315 t

226€
 9 €

117 € 117 €

- 128 € - 7 €

224 €/tonne

OE

85 082 t

482 €

- 2 €

590 €/tonne

coût moyen par habitant 92,4 €/hab. 0,4 €/hab. 2,7 €/hab. 7,8 €/hab. 22,1 €/hab.

Résultats exprimés en € TTC par tonne

tonnage

coût total

787 400 t

OM
colonne

verre

gpv et
particuliers

MM

11 441 t

Coût moyen de la collecte 202 € 150 €

Coût bacs, colonnes ou supports 8 € 14 €

Coût de traitement par le Syctom 117 €

Soutien aux collectes sélectives

Recette de valorisation - 23 €

327 €/tonne 122 €/tonne

55 866 t

196 €
3 €

- 23 €

- 20 € - 20 €

157 €/tonne

79 315 t

310 €
12 €

117 €

- 128 € - 7 €

312 €/tonne

OE

85 082 t

628 €

117 €

- 2 €

736 €/tonne

coût moyen par habitant 113,3 €/hab. 0,6 €/hab. 3,8 €/hab. 10,9 €/hab. 27,5 €/hab.

7.3  les indicateurs financiers

 ■  coûts industriels à la tonne  
de la collecte et du traitement  
des déchets pour paris

 ■  coûts complets à la tonne  
de la collecte et du traitement  
des déchets pour Paris

Les coûts industriels représentent les coûts opérationnels de la collecte, c'est-à-dire sans les frais 
de structure. Ces coûts reflètent le plus exactement possible l'efficience de l'organisation de la 
collecte et de ses moyens.

Aux coûts industriels s'ajoutent les frais de structures supportés par le budget municipal.
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 boues 
Résidus issus du traitement des eaux filtrant les 
fumées d’incinération.

 Cendres 
Particules volantes contenues dans les fumées, 
récupérées par des filtres électrostatiques.

 Collecte des déchets 
Ensemble des moyens d’acheminement des 
déchets vers les filières de traitement.

 DDS 
Déchets diffus spécifiques. Déchets spéciaux 
des ménages et des entreprises (peintures, 
solvants,…) nécessitant une collecte et un trai-
tement appropriés en raison du risque qu’ils 
représentent pour l’environnement et la santé.

 Déclassement de benne 
Benne de collecte sélective refusée par le centre 
de tri car contenant trop de déchets non recy-
clables, et dont le contenu est redirigé vers 
l’incinération.

 DEEE ou D3E
Déchets d’équipements électriques et électro-
niques, c’est-à-dire issus de tous les équipe-
ments fonctionnant avec un courant électrique, 
une pile ou un accumulateur.

 DMA 
Déchets ménagers assimilés. Ce sont les déchets 
non ménagers collectés par les services munici-
paux, assimilables aux ordures ménagères mais 
produits par les entreprises, les services publics, 
artisans et commerçants parisiens.

 Economie circulaire 
Elle vise à diminuer drastiquement le gaspillage 
des ressources afin de découpler la consomma-
tion des ressources de la croissance du PIB tout 
en assurant la réduction des impacts environne-
mentaux et l'augmentation du bien-être.

 Espace tri (déchèterie) 

Anciennement Centre de valorisation et d’apport 
des encombrants (CVAE). C’est un espace amé-
nagé, gardienné, clôturé, où le particulier peut 
apporter les déchets encombrants et d’autres 
déchets en les répartissant dans des contenants 
distincts afin que les matériaux qui les consti-
tuent soient ensuite valorisés, traités ou stockés.

 Mulch 

Produit végétal que l'on étale sur le sol au pied 
des végétaux dans un massif, pour empêcher la 
pousse des mauvaises herbes, préserver l'humi-
dité du sol et enrichir la terre en se décomposant.

 Eco-organisme 

Structure à but non lucratif à laquelle adhèrent 
les producteurs et distributeurs de certains 
biens. En vertu du principe de Responsabilité 
élargie du producteur, ou du principe « pollueur-
payeur  », soit ils assurent, pour le compte de 
leurs adhérents, la collecte et le traitement des 
déchets, soit ils contribuent financièrement à 
ce service assuré par les collectivités. Agréés 
par les pouvoirs publics, ils ont des objectifs en 
matière de recyclage et pour certains en matière 
de prévention des déchets. Ceux cités dans le 
rapport sont :

-  Eco-Emballages pour les emballages 
ménagers ;

-  Ecologic et Eco-systèmes pour les DEEE ;

-  Recylum pour les ampoules ;

-  Eco-TLC pour les textiles, linges et 
chaussures ;

-  Ecofolio pour les papiers ;

-  Corepile pour les piles ;

-  DASTRI pour les DASRI ;

- EcoMobilier pour les meubles ;

- Aliapur pour les pneus.
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 Encombrants 
Les objets encombrants sont des déchets non 
putrescibles qui, par leur volume ou leur poids, 
ne peuvent être pris en compte lors de la col-
lecte : électroménager, mobilier, ferraille, etc.

 fines 
Tous les déchets inférieurs à 2 mm.

 GNv 
Gaz naturel pour véhicules. Énergie qui présente 
de bonnes performances environnementales car 
elle émet moins d’oxyde d’azote, de particules 
et de benzène.

 iSD 
Installation de stockage des déchets. Les 
déchets qui ne sont ni recyclés, ni incinérés, 
sont dirigés vers ces centres pour y être enfouis 
dans des fosses étanches. Il existe 3 catégories 
d’installation : les ISDND pour les déchets non 
dangereux, les ISDD pour les déchets spéciaux 
ou toxiques, et les ISDI pour les déchets inertes.

 iSDD 
Installations de stockage des déchets dan-
gereux. Les déchets doivent subir un traite-
ment pour les stabiliser, avant d’y être enfouis 
(ex. : amiante, …).

 iSDi 
Installations de stockage des déchets inertes 
réservées aux gravats triés. Les déchets sont 
enfouis sans être traités.

 iSDND 
Installations de stockage des déchets non dan-
gereux. Les déchets qui y sont enfouis dégagent 
du gaz (biogaz ou méthane), récupéré pour pro-
duire de l’électricité, et des effluents liquides 
(lixiviats) traités sur place.

 Lombricompostage
Dégradation des déchets organiques par des 
vers à compost dans un lombricomposteur, per-
mettant de produire du compost et du lombrithé.

  Méthanisation 
Procédé de traitement des ordures ménagères 
permettant de produire du compost et du biogaz 
à partir de la décomposition biologique anaéro-
bie de la matière organique.

 MM 
Multimatériaux. Dénomination qui désigne les 
déchets recyclables (hors verre) collectés en 
mélange dans les bacs à couvercle jaune.

 modecom 
Méthode de caractérisation des ordures ména-
gères. Elle permet la reconstitution de la pou-
belle type parisienne à partir de l’analyse du 
contenu des différents bacs ramenée au tonnage 
de chaque collecte. La connaissance de la com-
position des ordures ménagères est un préalable 
indispensable à une bonne gestion des déchets 
ménagers.

 OM 
Ordures ménagères, déchets des ménages.

POiNT TRi 
Anciennement espaces propreté. Ils sont de taille 
plus petite et ont une capacité d’accueil plus 
restreinte que les Espaces tri. Ils permettent de 
se débarrasser des déchets qui ne peuvent être 
évacués dans les bacs en raison de leur quantité 
ou de leur nature.

 Porte-à-porte (collecte en) 
Collecte des déchets au pied des immeubles 
parisiens = ramassage des bacs verts, à cou-
vercle jaune et à couvercle blanc, des DMA, des 
encombrants des particuliers.

 RDP 
Réceptacle de propreté ou corbeille de rue.

 Recyclerie 
Lieu où les particuliers peuvent déposer des 
objets dont ils souhaitent se défaire (électromé-
nager, meubles, livres, produits techniques, …) 
et auxquels la recyclerie va donner une seconde 
vie en réparant, en réemployant ou en recyclant.

 Syctom 
L’Agence métropolitaine des déchets ména-
gers (Syndicat intercommunal de traitement 
des ordures ménagères de l'agglomération 
parisienne).

 TRiMObiLE 
Trimobile est une remorque aménagée et trac-
table par un véhicule. Ce dispositif permet aux 
habitants de déposer leurs petits encombrants.

 TRiPORTEuR 
Le triporteur de propreté est un tricycle élec-
trique équipé d’un porte sac.

 TROMMEL 
Tamis cylindrique utilisé pour séparer les maté-
riaux par taille.

 REfiOM 
Résidus d’épuration des fumées d’incinération 
des ordures ménagères. Ce sont des cendres et 
des boues.
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 ACSST 
Accord cadre santé et sécurité au travail

 ADEME 
Agence de l’environnement et de la maîtrise 
de l’énergie

APuR 
Atelier parisien d'urbanisme

 CAPP 
Centre d’action pour la propreté de Paris

CiuP
Centre international universitaire de Paris

 CLiS 
Commission locale d’information et de 
surveillance

 CPCu 
Compagnie parisienne de chauffage urbain

 DASRi 
Déchets d’activités de soins à risques 
infectieux

 DEA 
Déchets d'éléments d'ameublement

DEEE
Déchets d’équipements électriques et 
électroniques

 DNM 
Déchets non ménagers

 DRiAAf 
Direction régionale et interdépartementale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt 

 DRiEE 
Direction régionale et interdépartementale de 
l’environnement et de l’énergie

EEE
Equipements électriques et électroniques

EHPAD 
Établissement d'hébergement pour personnes 
âgées dépendantes

 ffCA 
Fédération française de cuisine amateur

 fMCR 
Formation, métiers, compétences, recrutement

 GEMHf 
Gros électroménager hors froid

 GEMf 
Gros électroménager froid

 GNv 
Gaz naturel pour véhicules

 GPv 
Gros producteurs de verre, essentiellement les 
métiers de la restauration

 iSDD 
Installation de stockage des déchets 
dangereux

 iSDND 
Installation de stockage des déchets non 
dangereux

 iSDi 
Installation de stockage des déchets inertes
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 MNu 
Médicaments non utilisés

O3R 
Observatoire de la réduction, du réemploi et 
du recyclage des déchets

 OCADEEE 
Organisme coordonnateur agréé pour les DEEE

 OE 
Objets encombrants

 OMA 
Ordures ménagères et assimilés

 PAM 
Petits appareils en mélange

PCET
Plan climat énergie territorial

 PLPD 
Programme local de prévention des déchets

PLPDMA
Programme local de prévention des déchets 
ménagers et assimilés

PNPD
Plan national de prévention des déchets

PREDAS
Plan régional d’élimination des déchets d’acti-
vités de soins 

PREDD
Plan régional d’élimination des déchets 
dangereux 

PRP
Plan de renforcement de la propreté

 PTM 
Prescriptions techniques minimales

 REP 
Responsabilité élargie du producteur

 RS 
Redevance spéciale

 SDD 
Semaine du développement durable

SDDPR
Schéma directeur des déchets de proximité et 
du recyclage

 SERD 
Semaine européenne de la réduction des 
déchets

 STPP 
Service technique de la propreté de Paris

 TEOM 
Taxe d’enlèvement des ordures ménagères

 TLC 
Textiles linges et chaussures



©
 S

el
en

e 
D

e 
Co

nd
at

 /
 M

ai
ri

e 
de

 P
ar

is
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